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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


modification des dispositions de l'arrêté du 

40 août 1946 fixant les attributions du oon- 

trôleur d'Etat près la Société nationaie des 

entreprises de presse. 

Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, Le secrétaire d’Elat aux affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat à ia fré- 
gidence du conseil, chargé des services de l'in- 
formation, 

Vu la loi du 11 mai 1946 ne 46-994 portant 
wansfert et dévolution des biens et élémeuts 
d'acif d'entreprises de presse et d'informa- 


jan 
le décret no 46-152 du 16 juin 1£46 

riant règlement d'administration publique 
vour l'organisation et Le fonctionnement de la 
Société nationale des entreprises de presse 
instituée par la loi no 46-99 du {1 mai 1946; 

Vu le décret n° 48-1814 du 29 novembre 191$ 
modifiant le décret susvisé du 16 juin 196; 

Vu l'arrêté du 20 août 1946 fixant les attri- 
butions du contrôleur d'Etat près la Société 
ualionale des entreprises de presse; 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 1944 por- 
tant organisation d’un corps de contrûleurs 
d'Etat et fixant les modalités d'exercice d’un 
contrôle économique et financier, notaram2nt 
l'article 4, 

Arrétent: 

Art. er, — L'article 11 de l'arrêté du 20 aaût 
446 fixant les altributions du contrôleur d'Elat 
près la Société nalionale des entreprises de 
presse est modifié comme suit: 

« Pour l'exécution de sa mission, le contrô- 
jeur d'Etat a tout pouvoir d'investigation. H 
peut demander communication ou prendre 
connaissance sur place de tous documents ou 
ütres détenus par les services de la Société 
nationale. 

« i} a le droit de suspendre l'exécution de 
toute décision qui lui paraîtrait porter atteinte 
aux droits de l'Etat ou à la bonne geslion de 
l'entreprise. 

s En formulant son veto suspensif, le con- 
trüleur d'Etat en fait connaître explicitement 
les motifs. 

e Lorsque 1e veto est opposé à une délibé:- 
ation du conseil d'administration, une nou- 
velle délibération doit avoir lieu au plus tard 
dans un délai de hultaine. 

s Lorsque le veto vise une décision du 
président directeur général. cette décision est 
pour avis, au conseil d'administra- 


« Si le conseil d'administration confirme sa 
Première délibération ou approuve la déci- 
#oa du président directeur général, le litige 
devant le ou les ministres inté- 

s qui staluent en dernier ressort dans 
délai de quinze Jours à dater de ‘a “or:fr- 
Mation où de l'approbation susvisées 

An, 2 — Le ministre des finances et des 
äffaires éconamiqnes, le secrétaire d'Etat aux 
@uires économiques et le secrétaire d'Eiat 
présidence du conseii sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
Journal officiel de le République fran- 


Patt à Parts, le 28 février 41949. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICR-PETSCHR. 
secrétatre d'Etat à la présidence du consetl 
thargé des services de l'information, 
MITTERRAND, 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat 
et par délégation: 
Le conseiller technique, 
PIERRE DUPOST. 


POSTES, TÉLÉGRAPHES, TÉLÉPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 19 février 1949, a été 
8Cceplée la démission de M. Chavigner, ingé- 
nieur à Paris-lignes souterraines à grande dis- 


tance. 


Par arrêté en date du 22 février 1949: 

Ont été nommés receveurs de {re classé et 
tilularisés dans le -grade correspondant les 
receveur de 2 classe désignés ci-après : 

A Hazebrouck, M. Pauly, de Garches. 


Sur place: 

M. Henin, de Cosne. 

Mlle Salvignol, de Brignoles. 

Ont été mutés: 

A Sèvres, M. Lasalle, receveur de 2 classe 

à Carvin. 

A Saint-Maixent-l'Ecole, M. Bidan, receveur 

2 classe à Meu:an. 


Par arrêté en date du 23 février 1949: 

A été nommé chef de centre de classe 
exceplionnele sur piace et tilularisé dans le 
brade correspondant, M. Dureux, chef de cen- 
tre hors classe à Nancy-chèques postaux. 


A été nommé chef de centre hors classe sur 
piace el tilularisé dans le grade correspon 
dant, M. Ruflez, chef de centre de tre classe 
à Dijon-gare. 


. Ont été nommés receveurs de {re classe et 
titularisés dans Je grade correspondint .es 
receveurs de 2e classe désignés ci-après: 

A Briey, M. Sauger, de Luxeuil-les-Baine. 

Sur place, M. Blavier, d'Auray. 

Ont été nommés receveurs de 9% classe et 
tilularisés dans le grade correspondant les 
receveurs de 3 classe désignés ci-après: 

A Saint-Pourçain-sur-Sioule, M. Courtinat, 
de Saint-Florentin. 

A Condé-sur-Naireau, M. Sol. de Barcelon- 
aelte. 

A Falaise, M. Picco, de Toulon-Pont-du-Las 

A Pont-l'Evêque, M. Jourdain, du Havre- 
Graville. 

A Trouville-sur-Mer, M. Moreau, de Neuilly- 
Saint-James. 

A Coutras, Mile Dumon , de Bègles. 

A Ta:ence, M. Baisset, de 

Au Pont-de-Beauvoisin, ‘M. Louet, de Saint- 
Symphorien-sur-Coise. 

A Souillac, M. Doumazane, de Cours. 

A Morlain, M. Pouillart, de Nogent-le-Rot. 

A Chaumont-en-Vexin, M, Vigué, de Desvres,. 
Montreuiti-sur-Mer, M. Doremus, d'Eta- 
ples. 

A Marcigny. M. Carrière, d'Avignon-place 
Stalingrad. 

A Civray, M. Sudrie, de Beaupréau. 

A Saint-Avold, M Masson, de Marans. 

A Affreville (Alger), M. Carrès, de Ghar- 
daia (Alger) et maintenu, en cette qualilé, à 
la disposition du gouverneur général de l'A!- 
gérie 

A Aïn-Beïda (Constantine), M. Chiariello, 
d’Abkou (Constantine) et maintenu, en cette 
qualité, à la disposition du gouverneur gé- 
néral de l'Algérie. 

A Souk-Ahras (Constantine), M. Martineu, 
de Cheragas (Alger) et maintenu, en cette 
qualité, à la disposition du gouverneur géné- 
ral de l'Algérie, 


A Biskra (Constantine), M. Viala, de Ne- 
mours (Alger) et mainlenu, en cette qualité, 
à la disposk du gouverneur général de 
l'Algérie. 


A Batna (Constantine), M. Emmanuel, de 


Kolea (Alger) et maintenu, en cette qualité, 
à la disposition du gouverneur séaérel de 
l'Algérie 


Sur place: 

M. Gellis, de Surgères. 

M. Vignolle, de Thiviers. 

Mile Bonnefoy, de Clunr. 

M. Vieu, d'Ecouen 

Bille Miesel, d'Ermont. 

M. Payot, du Vésinet. 

M. Kermarec, de Paris 

A a été nommé inspecteur, titulartsé éans 
le grade correspondant et maintenu dans se 
posilion actuelle de détachement auprès de 
ministre de la France d'outre-mer pour le 
service des postes, lélégraphes et téléphones 
de l'Afrique équatoriale française, au titre 
de l'article 99 de la loi du 19 octobre 1%6; 
FUI rédäc leur 


ina! 
contrôleur principa! 


Rectificalif au Journal officiel du 
1919: page 1971, tro colonne, Services 

rieurs, S° ligne, au lieu de: « A été réintém 
dans les cadres et tilularisé sur place dans 
le grade de receveur de classe exteptionnelle: 
M. Barbier, receveur hors ciassé à Paris-Xle ,, 
lire: « A été réintégré et titu.arisé sur place », 

(Le reste changement.) 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret poriant substitution et addition 


de nom. 

Rectificatif au Journal offictel du % juts 
19:8- page | au lieu de 
a Turotli Henri-Louis), né le 27 novemure 
1919, à Paris (20° ‘urant à 
Bouches-du-Rhône 101 boilevarJ 
let, est aulorisé à substituer à son nom pa- 
tronymique celui de « loutte! e, afin de 
appe.er légalement « Tou'ell »: au lieu 
« Turotle +, lire: « Turotte (Her i-Louis}, 
né le 27 novembre 1919, à (20°, demew 
rant à Marseille Bouches-du-Rhône , 104, 
houlevard Michelet, est autorisé à ibslituer 


à son nom paironymique celui de « 
afin de s'appeler légalement, à 
« Routlet », au lieu de « Turotte », 


Roullet », 


l'avenir, 


Education surveillée, 


Par arrêté en date du 25 février 1949: 
Sont nommés à l'institution publiqu d'édy 
cation surveillée de Neufchâteau : 


Educateur adjoint stagiaire: M. Pavvcuer 
(Georges), demeurant à Basse, par haon 
aux-Bois Vosges). 

Instructeur technique stagiaire: M. Verde 


let ‘Paul), demeurant à 
Chênes (Meurthe-et-Moselle). 


Burthecourt-nux- 


Est acreptée, à compter du 20 dé 
1918, la démission de M 
cateur adjoint slagiaire à 
d'éducation 


Viguier (Jean), édu- 

l'in-ftution publi. 
surveillée de 


Par arrêté en date du % février 1949, est 
affecté, en la même quaiité, par nécessité 
de service, à l'institution publique d'édurae 
üon surveillée de Neufchâlenu: M. Junius 
(Pierre), éducateur adjoint (3 classe), au 
centre d'observation de Paris. 


Greftiers. 


Par arrété en date du merg 41949, 
M. Barra, greffier au tribunal de Boulogne. 
sur-Mer (Pas-de-Calais), atteint par la limite 
d'âge, le 3 avril 1919, hénéficie, À cornpier 
dudit jour, de la prorogation d'activité pré- 
Vue à l'article 2 du décret du 18 décernbre 
1948. 
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Sommissions départementales des dommages 
de guerre, 


Rectificatif au Journal officiel du 13 février 

19: page 1612, 1% colonne, 23 ligne, au 
peu de: « M. Cosson, président de chambre 
honoraire À la d'appel de Colmar, est 
nommé président de la commission départe- 
mentale des dommages de guerre de Meur- 
the-et-Moselle », lire: « M. Cosson, présitent 
de chambre hoñoraire à la cour d'appel de 
Colmar, est nommé président suppléant de la 
œommiscion départementale des dommages 
de guerre de Meurthe-et-Moselle ». 


E— 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRE 


Décret n° 49-290 du 2 mars 1949 portant 
publication de l'arrangement  franco- 
américain par échange de leîtres entre 
l'ambassadeur des Etats-Unis et le mi- 
nistre des affaires étrangères, sur Île 
service militaire, conclu à Paris le 22 dé- 
cembre 1948. 


Le P lent de la République, 
Sur la proposition du président du 
des ministres, du des 


affaires étrangères et du ministre de la dé- 
fense nationale, 


Déerète : 

Art, — Un arrangement franco-amé- 
ricain, par échange de :ettres entre l’am- 
bas-adeur des Etats-Unis et le minstre des 
affaires clrangères, sur le service militsire, 
ayant été conclu à Paris le 22 décem- 
bre 1948, cet arrangement sera publié au 
Journal officiel. 

Art, 2 — Le président du conseil des 
ministres, le ministre des affaires étran- 
gères et le ministre de la défense nationale 
sont chargés, chaenn en ce qui le con- 
cerne, de l’exécution du présent décret. 

Fait À Paris, le 2 mars 1949. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Présilent de la République : 

Le président dn conseil des mimistres, 
HENRI QUEUILLE 

les affaires étrangères, 

SCHUMAN, 


Le ministre 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMARIER, 


SERV ICR 
ÉTRANGÈRES 
D'AMÉRIQUE 


Ne 1358. 
Paris, le 22 décembre 1948. 


M. Robert Schuman, 
étrangères, Paris. 


A Son Excellence 
Ministre des affaires 
Excellence, 


J'ai l'honneur d'aceuser réception de la note 
de Votre Excellence en date Ju décembre 


ex, par laquelle vous avez bien voulu me 
faire connaitre que le Gouvernement français, 
désireux de mettre fin aux diffirvullés que ren- 
contrent, dun fait de leurs obligations militaires 
dans nos deux pays, ceux de nas ressortissants 
respectifs qui possèdent également la natiana- 


Hté de l’autre pays, estimait à la fois désirable 
et opportun de conclure un arrangement sur 
les bases suivantes: 

1. — Les ressortissants des Etats-Unis d'Arné- 
rique, qui possèdent également la nationalité 
française, seront considérés comme ayant 
satisfait à leurs obligations mililaires en 
France pendant les guerres 4e 191-198 et de 
1939-1945, s'ils ont satisfait à ces mêmes obli- 
gations dans les forces armées américaines et 
en justifient par la production d'un docurnent 
officiel des autorilés américaines, 

2, — Les ressortissants français, qui possè- 
dent égaiement la nationalité arnéricaine, se- 
ront considérés comme ayant salisfait à leurs 
obligations mililaires aux Etats-Unis pendant 
les guerres de 19: 1-1918 et de 1999-1%5 s'ils ont 
satisfait à mêmes obliga'ions dans les 
forces françaises et en justifient par la produe- 
tion d'un document officiel des autorités tran- 
çaises. 

3 - Un délai de deux ans, 
la conclusion du présent accord, sera accordé 
aux intéressés pour qu'ils puissent, par la pro- 
duclion des documents susmentionnés, régu- 
lariser leur situation 
‘un des deux gouvernements déli- 
vrera aux ressortissants de l'autre qui auront 
volontairement pris du service dans ses forces 
armées pendant les guerres de 1915-1918 et de 
1939-1945, un certificat destiné à leur permettre 
de régulariser leur situation à l'égard de leur 


ces 


à compter de 


— ha 


5. — Les conditions dans lesquelles 
service effectué dans Fintérêt ratisnal pendant 
les guerres de 1911-1918 et de 1939-1M5 pourra 
être assimilé au service rnilitaire seront lais- 
sées à l'appréciation rommmume des deux gou- 
vernements. Un certificat précisant la nature 
des services rendus sera, Le cas échéant, déli- 
vré à l'intéressé suivant les modalités pré- 
vues aux articles précédents. 

6. — Les dispositions du présent arrange- 
ment me touchent en à fa condition 
dique des intéressés en matière de nationalité. 

1. — Le présent arrangemen?, qui 
celut du % février #MS, entrera irmmédiate- 
ment en vigueur et le dernenrera jusqu’à 
l'expira'ion du délai de deux ans prévu au 
paragraphe 3. 

Ces propositions ont l'agrément de mon 
gouvernement, et la proposition de Votre Ex- 
<ellence anis que la presente réponse consti- 
tucront l'accord des deux gouvernerments sur 
la questian. 

Je saisis cette occasion pour renouveler à 
Votre Bxeellence l'assurance de ma très haute 
considéralion. 

Signé: JEFTERSON CAFFSRY. 


Paris, le © décembre 1948 


A Sen Excelience l'honorable jefjerson 
Caj/eru, 
d'Amérique, Pans. 


Monsieur l'ambassadeur, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
désireux de mettre fin aux difficultés que ren- 
contreut, du fait de leurs oblizations 
aires dans nos deux pays, CEUX de ressur- 
Ussants respectifs qui possèdent Également la 
nationalité de l'autre pays, le Gouverpement 
français estime désirable et opportun de 
“lure un arrangeinent sur les bases suivamies: 

1. — Les ressurlissants des Elats-Umis d'Armé- 
rique, qui possèdent également la natinanalilé 
française, seront considérés evmme ayant 
salisfait à leurs oblisations mililaires en 
Frunve, pendant les guerres.de et 
de 199-1945, s'ils ont satisfait à res mêtnes 
ohigalions dans les forces armées amériraines 
et en justifient par la produetion d'un dorw 
ment officiel des autorités américaines. 

2 — Les ressortissants français qui possè- 
dent égatermment la malinnalité armériraine se- 
ront considérés comme ayant satisfait à leurs 
vbligalions militaires aux Etats-Unis pendant 
les guerres de 1914-1918 et de 199-195 s'ils ont 
satisfait à ces mèines obligations dans Îles 
forces armées françaises et en justifient par 
la production d'un document officiel des æuto- 
rilèés françaises. 

3 — Un délai de deux ans, à compter de 
la mise en vigueur du présent secoerd, sera 
accordé aux intéressés pour qu’ils puissent, 


tout | 


ambassadeur des Etats-Unis | 


r la tion du certificat susment: : 
régulariser leur situation. 

4, — Chacun des deux gouvernements 442. 
vrera aux ressortissants de l’autre qui auron! 
volontairement pris du service dans ses {ore3 

rmées, pendant les guerres de 1924-1913 :| 
de 199-195, une aftestation officielle 
à leur permettre de régulariser leur situa..o 
à l'égard de leur pays. 

5, — Les conditions dans Jlesquellk: 
service effectué dans un intérêt national ;. 
dant les guerres de 194-1918 et de 1933115 
pourra êfre assimilé au service militaire 
ront laissées à Fappréciation commune res 
deux gouvernerents. Un certificat précisait la 
nature du service rendu sera, le eas échéant 
délivré à l'intéressé, suivant les modalités 
vues aux arlicles précédents. 

& — Les dispositions du présent arrange 
ment ne tourhent en rien à la condition jurt 
dique des intéressés en malière de national;'4 

7. —-Le présent arrangement, qui remplace 
celui du % février VMS, enirera imm#dialte 
ment en vigueur et le derseurera jnsen'à 
l'expiralion du délai de deux ans préru à 
l'arlicle 3, 

La présente note et la réponse qu'y donnera 
voire execllème, au cas où proposiliong 
auraient l'agrément du gouvernement des 
Etats-Unis, constitueront l'accord des deux 
vernements sur la question 

Veuillez agréer, monsieur l'ambassadeur 
assurances de très haute 
ROBERT SCEUMAA, 


La 


Signé: 


Décret du 2 mars 1949 portant nomination f# 
titre posthume dans l'ordre national (a 
Légion d'honneur, 


Par décret em date du 2 mars 1949, pris sur 
le rapport du président du conseil des or 
nisires et du ministre des affaires étrangères, 
vu la déclaration du conseil de Fordre en 
date du 15 février 1919 porlant que romt 
nation du présent décret est faite en eontor- 
tnité des lois, décrets et règlements eu vi 
gueur, la personne désis eieconire est 
nommé à titre posthume dans Perdre nali® 
nai de la Légion d'honneur, pour preiutrs 
mn à du jour de la signature du présent dé 
crei: 

Au grade de ehevalier. 


M. de Vassoigne (Elie-Georges-Jean-Aricet), 
administrateur de Je classe, délégué du dis 
trict de Trèves (zone française d'oeceuyalion 
en Allemagne}, 34 annuilés de services mit 
aires ei civils e1 de pralique professinnnelle. 
A été cité à l'ordre de !a Nation le 7 février 
1949 (Journal o{ficiel 9 février +949). 


Décret du 2 mars 1949 portant nomination 
dans le corps dés Contrôleurs civils en 
Tunisie, 


Par décret en date du ? mars 1919, M. Mi 
cent (Louis), contrileur ejvil adjoint de 
classe, évhelun, em Tunisie, 
adjnint de classe, 2" 
lon, au Maroc, à enrmpter du mmors 1944. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Liste des cantons où fonctionne le voie par 
correspondance pour les élections cantoné 
tes des 26 et 27 mars 1949, 


Le ministre de l’intérieur, 


Vu ke lei ne 46-186 du 24 août 1940 sit 
tuant le vote par correspondance des réfugiés 
pour les élertions municipales et canon; 

Vu la loi ne 45-285 du 5 mars 199 portani 
réglementation de propagande électoral 
le sélections eantonales, et 
article 6, 


| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
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vice détaché psérue par l'article 99 (5°) dé 
Arrête : Par arrêtés du 8 Janvier 19%: la lol du 19 octolre 1946, pour exercer les 
art. ter, — Les dispositions de la lol n° 46- Est muté dans l'intérêt du service: fonctions de sénateur, membre du conseil dé 
du 24 août 1946 instituant le vote par M Mar! République. 
orrespondance des réfugiés pour les élections COMIMISSAIS de 
cor! cipelss et cantonales sont applicables aux 2 classe, au service de la sécurité publique art. 2 — Le ministre des finances et des 
élections cantonales des 29 et 27 mars 4949 | Saint-Etienne. 
dans ics cantons suivants: Est révoqué de ses fonctions : of! ciel de 
Charemte-Maritime: Royan M. Houdard (Pierre), commissaire de 
loire-nférieure: Saint-Nazaire. 2 classe. ait aris, le 2 mars 19% 
Manche: Saint-Lô. QUEUL LR 


Morbihan: Lorient (2). 

savoie: Lanslebourg. 

Scine-nférieure : le Havre (21, le Havre (4), 
& Havre (5). 

Art, 2. — Les préfets de la Charente-Mart!- 
time, de la Laire-Inférieure, de la Manche, du 
Morbihan, de la Savoie et de la Seine-infé- 
rieure sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du sep arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répuhli- 
que française. 

Fait à Paris, 1e 3 mars 1949. 

JULES MOCE. 


© +- 


Sûreté nationale. 


COMMISSAIRES DIVISIONKAIREZ 


Par arrêté du 21 janvier 1949, l'honorartat 
est condéré à M. Maroselli (Ange}, commis- 
Civisionnaire en retraile. 


Convissamss 


Jar arcêtés du 27 novembre 1948, sont admis 
& ‘sire valoir leurs droits à la retraite : 


M. Jac (Maurice), commissaire de classe. 
M Prigent (Jean), commissaire de 2 classe. 


Per arrêté du 15 décembre 1948, est muté 
dons l'intérêt du service: 


M. Riffault (Jean), commissaire de 3 classe, 
au service de la sécurité publique & Chälons- 


sur-Marne. 
+0. 


lar arrêtés du 2 décembre 1918, sont pro- 
commissaires principaux de classe : 


M. Lazin (Raoul), commissaire de % classe. 
Ueinis (Fernand }, commissaire de 
Cissse. 


Sagnlères (Eustache), commissaire de 

M Pacha (Edgar), commissaire de 2 classe, 


_ Par arrêté du 30 décembre 1938, M. Ménard 
(André), commissaire principal de {r classe, 
Wi chargé des fonctions de chef de district 


Melun. 


Par arrêtés du 6 janvier 1919, sont mutés 
din: du service: 

M. Saint-Paul (René), commissaire 
chasse, à la brigade de surveillance du ter- 
à Toulouse. 


M. Vincenti (Xavier), commissaire de 

Ar au service de la sécurité publique 
avre, 
@ 


Par duvétés du 7 janvier 1949, sont mutés, 
dns l'imérêt du service : 

M. Lhopital (Jacques), commissaire ée 

Casse, en qualité de professeur à l'écoie 
Mlonale de police de Saini-Cyr-au-Mont-4 Or. 
M. Salles (Jean), commissaire de % classe, 
Wu service de la sécurité publique à Rérier:. 
Toucome (Gérard), commissaire de 

‘lasse, an service de la sécurité publique 
Lsoudun. 


| 


Par arrêté du 10 fanvier 1949, est rnuté dans 
l'intérêt du service: 

M. Negroni (Dominique), commissaire de 
2 classe, au service de la sécurilé publique 
à Nice. 


Par arrêté du {4 janvier 1949, est muté dans 
l'intérêt du service: 

M. Espitalier (Maurice), commissaire prin- 
cipal de 3° classe, en qualité de chef de ja 
section locale de police judiciaire à Angers. 


Par arrêtés en date du 17 janvier 1949: 

Sont mutés, dans l'intérêt du service : 

M. Alibert (Aimé), commissaire principal de 
3% classe, à la brigade de police judiciaire à 
Toulouse. 

M, (Raymond), commissaire de 
2e classe, au service de la surveillance du ter- 
ritoire en Algérie. 

M. Abraham (Paul), commissaire de 3° classe, 
au service de la sécurité publique à Auchel. 


Un nouveau congé de six mois avec traite- 
ment (5 congé) est accordé à M. Laton (An- 
dré), commissaire de 2° classe. 

Est acceptée la démission de M. Lherisson 
(Rand commissaire de 2° classe, en disponi- 


— 


Par arrêtés en date du 29 janvier 1940, sont 
quiés dans l'intérêt du service: 

M. Rutali (Mathieu), commissaire de 2e classe, 
au service des renseignements généraux à 


. Capderoque (Pierre), commissaire de 
2 elasse, au service de la sécurité publique 
à Wattrelos. 


Rectificatift au Journal officiel du 12 fé- 
vrier 1949: page 1579, 2e colonne, 79° ligne, au 
lieu de: « M. Gallais (Joseph), commissaire 
de % classe, au service de la police de l'air 
à l'aérodrome de Bordeaux-Mérignac », lire: 
e M. Gallais {Joseph}, commissaire de 2 chasse, 
est nommé chef du service de la police de 
l'air à l'aérodrome de Bordeaux-Mérignac e. 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret du % mars 1949 portant mise en ser- 
vice détaché d'un inspecteur général des 
finances (régularisation). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et 
des aflaires économiques, 

Vu le décret du juin 193; 

Vu le décret du 7 septembre 19%5; 

Vu l'article 99 (%} de la toi du 149 octo- 
bre 1916 portant statut général des fouction- 
naires ; 

Vu le décret da 18 rovembre 1941; 

Vu la demande de l'intéressé, 


Décrète : 

Article 1er, — M. Diethelm (Maurice-André), 
inspecteur général des fAinanres, en disponi- 
bilité depuis ‘e 6 juillet 19%, est mis, à 
compter du 16 novembre 1948 et pour une 
période de cinq ans, dans la position de ser- 


1 
Par le président du conseil des  ; | 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHK, 
à 


Cabinet du secrétaire d'Etat aux finances - 


Le socnétaire d'Etat aux finances, 

Vu le décret no 48-1933 du 28 Juillet 4948 
portant règlement d'atministration publique 
en ce qui concerne les cabinets mimistériels, 

Vu le décret du 13 février 1949 portant no- 
mination &e membres du Gouvernement, 

arrête: 

Art. fer, — Sont mommés a! 
secrétaire d'Etat aux finances: 


cabinet 


Directeur de cabinet, 


M. Robert Blot, directeur adjoiné au minis 
tère des finances. 


Conseuler technique 
M. Pierre Prost, contrôkeur d'Etat, 
Chef de cabinet. 


M. Olaf Lecarpent 
au des Dnances 


LeT, 


administrateu 


Chefs afjoints 


M. Henri Mayer, sou 
crétariat particulier). 

M. André Caussin, auditeur & 
comptes. 


nréfet 
préter 


Chargé de mission. 
M. Jean Courty, inspecteur régional des c6Re 
tributions directes 
Attachés. 
MM. Pierre-Kdmond Bertin, Michelou. 
Art. 2 — Le présent ar1Vé sera publié æq 
Journal officiel de la République française, 
Fait À Paris, le 16 février 1949 


Délégation de signature. . 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 

Va ie Cécret me 48-1233 du 23 jonvier 1949 
autorisant les münistres à déléguer par arrêté 
leur signature; 

Vu le décret du 13 février 1949 portant TiDs 
mination de membres du Gouvernement ; 

Vu le décret no 192% du 13 février 1949 
fixant les attributions du secrélaine C'Elat aug 
finances, 


Arrête : 


Art, der, — Délégelion est donnée à M. Ros 
bert B'ot, directeur du cahinet, de signer, 
en l'absence du secrétaire d'Elat aux nantes, 
tous actes, arrêlés cu décisions, à l'exclusion 
ces décrets. 

Art. 2 — sent arrété sera publié au 
Journal officiel la République française 

Fait & Paris, le 16 février 


EOGAR 


| 
| 
| 
| 
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Autorisation de port d'armes. 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
Bomiques et le ministre de l'intérieur, 

Vu l’article 20 du décret Gu 18 avril 1939 
&xant le régime des matériels de guerre, ar- 
mes et munilions; 

Vu les articles 18 et suivants du décret d’ap- 
plication du 16 août 1930; 

Vu les propositions Cu directeur du service 
alcoo!s : 

Sur le rapport du directeur du personnel et 
du matériel}, 

Arrétent : 


4e 


Art Peuvent être 
des armes de quatrième catégor'e, dans l'exer- 
cice ou à l’occasion de leurs fonctions, trois 
fonclionnair®s Ce l'agenre comptable du ser- 
vice des a!coo!s appelés à transporler périodi- 
quement des Sommes importantes. 


autorisés À porter 


art. 2? — Ceux de ces agents autorisés à 
rler une arme, dans les condilions fixées 
article fer, devront être munis d'une alles- 
tation nominaltive se ré'érant au présent 
arrêté, délivrée par le £irecteur du service des 
alcools et visée par le prffet de police 
art. 3 Le directeur général de la sûreté 
nationale, le préfet de police et le directeur 
du service des a'coo! ont charcés, chacun 
en ce qui le concerne, Ce l'exécution du 
pre ent arrêté, 
Fait à Paris, le 2 février 1949. 
Le ministre des finances 
et des affaires économ'ques, 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le ch Î de cab net, 
YVES MALÉCOT. 
Le ministre de l'ñ rieur, 


Pour le ministre et égation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
FRANÇOIS COLLAVERI, 
— 


par dé 


Autorisation de recrutement de personnel 
à la caisse nationale de l'énergie, 


Le ministre des finances et des affaires éco- 
nmomiques et le ministre du travail et de la 
sécurilé sociale, 

Vu le décret no 46-168 du 10 février 196 
portant règlement d'administration publique 
pour l'organisation d'un centre d'orientation 
et de réemploi des fonctionnaires et agents 
des services publics; 

Vu le décret n° 48-100, du 13 octobre 1948 
re au recrutement de personnels non tilu- 

aires ; 

Vu le décret n° 48-1795 du % novembre 1948 


nrtant création dé 14 caisse nationalo de 
‘énergie, 

Arrétent : 
Art. er, — En dehors des agents ac!uelle- 


ment en service, le président directeur géné- 
ral de la caisse nationale de l'énergie est auto- 
risé à pourvoir, par recrutement direct, qua- 
torze emplois d'agents des cadres, cinq agenis 
de maitrise, dix-huit agents de pelite maitrise 


et cent soixante trois employés d'exécution, 
dont les deux liers immédiatement et l'autre 
Gers à compter du {®% août 1949, dans la me- 


sure où le centre d'orientation et de réemploi 
des fonctionnaires et agents des services pu- 
blics ne pourra pas présenter de candidats à 
ces postes. 

Art, 2, — ]] sera pourvu à ces emplois par 

riorilé par l'affectation de personnel mis & 
a disposition de la caisse nationale de l’éner- 
gie par l'Electricité de France ou, évenluelle- 
ment, par les Charbonnages de France; au- 
cune indemnité de licenciement ne pourra 
étre accordée aux agents ainsi transférés. 

En ce qui concerne les emplois auxquels fl 
n'aura pu être pourvu dañs les conditions 

révues par l'alinéa qui précède, il ne pourta 

tre procédé au recruiement direct de par- 
sonnel que, pour chaque cas, anrès accord 
du centre d'orientation de réemploi, 

Art. 3. — Le directeur du budget au minfis- 
tère des finances et des affaires économiques, 
Je directeur du centre d'orientation et de ré- 
emploi et le président directeur général de la 


saiss nationale de l'énergie sont chargés, | 


chacun en ce qui le concerne, de l'application 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1er mars 1949. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHR, 
Le ministre du travail 
êt de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


+ € 


Nouvelles rémunérations de diverses catégo- 
ries d'agents contractuels de la présidence 
du conseil (secrétariat général du Gouverne- 
ment, secrétariats d'Etat et sous-secrétariai 
d'Etat), 


Le président du conseil des ministres, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonclion publique et réforme 
administrative), 

Vu la loi no 48-337 du 27 février 1948 por- 
tant ouverture de crédits sur l'exercice 1948 
en vue de la réalisation d’une première 
tranche du reclassement de la fonclion pu- 
blique ; 

Vu le décret no 48-355 du 29 février 1948 
portant attribution d'un complément provi- 
soire de traitement ou de solde aux fonclion- 
naires et agents de l’Elat; 

Vu le décret ne 48-1125 du 13 juillet 19348 
instituant une majoration ie reclassement en 
faveur des personnels de l'Etat au titre de la 
première tranche du reclassement de la fonc- 
tion publique, 


Arrêtent: 
Art, er, — Les nouvelles rémunérations 
résultant pour certains agents contractuels 


de la présylence du censeil (secrétariat géné- 
ral du Gouvernement, secrétariats d'Etat el 
sous-secrétariat d'Etat) de l'application de 
l’article 5 du décret no 48-1124 du 13 juillet 
1918 susvisé, sont fixées comme suit, à comp- 
ter du 1er janvier 1948: 


© 
3 
| 
& 
francs. francs 
Commis 72.000 199,000 
Rédacteur ...s.ssesesovsesese | 84.000 | 233.500 
Agents du secrétariat général 
du Gouvernement, ,.....,,, | 96.000 | 260.000 
Agents des secrétariats d'Etat 
et du sous-secrétariat d'Etat, | 108.000 | 290.000 


Art, 2. Les nouvelles rémunérations 
fixées par le présent arrêté sont exclusives de 
toute gratification, 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, 
de qfelque nature que ce soil, ne peut être 
accordé aux agents énumérés au présent ar- 
rêté que dans les condilions fixées par Îles 
QU 5 et 7 de ;’ordonnance du 6 janvier 
1945. 

art. 3, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal ofJiciel de la République française 

Fait à Paris, le 3 mars 949. 

Le président du conseil des ministres, 

HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des finances 

et des ajJaires économiques, 
Pour’ le ministre des finances 

et des aflaires économiques: 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil (fonction publique et ré- 
lorme administrative), 

JEAN BIONDI, 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 2 mars 1949 autorisant la Cham 
de commerce de Marseille à contracter we 
emprunt de 18.450.000 F. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de lindustris @ 
du commerce et du secrétaire d'Etat au com. 
merce, 

Vu !s loi du 9 avril 18% sur les chambres 
de commerce ; 

Vu la loi du 27 mai 1921 approuvant le pro 
gramme d'aménagement du Rhône ainsi que 
l'arrêté du 13 janvier 1931 pris pour l'appll 
cation de ladile loi; 

Vu les statuts de la Compagnie naii 
du Rhône; 

Vu la délibération en date du 7 Janvier 1949 
par laquelle la chambre de commerce de Mar. 
seille sollicile l'auinrisalion de contracter un 
emprunt de 13.150.000 F à l'ellet de souscrire 
à l'augmentalion Je capilal de la Compagnis 
nationale du Rhône, 


Décrète 
Art, 4er, — {a chambre de commerces 
Marseile est aulorisée à contracter un em 


Re de 18.150.000 F à l’effel de souscrire à 
augmentation de capilal de la Compagnie 
nationale du Rhône. 

Cet emprunt, toujours remboursable par an 
ticipation, pourra êlre réalisé el conclu en l04 
talité ou par fractions, soil avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soil par vols 
de souscription publique avec faculté d'émettre 
des ob'igations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès 44 
la caisse des dépôts el consignalions, du CM 
dit foncier ou de la caisse nationale des rs 
trailes pour la vieil'esse. 

Le taux d'intérêt sera celui de ces trois étæ 
blissements, s’il esi traité avec eux, où bien 
un taux au plus égal à celui-là, s’il est traité 
en dehors d’eux. 

L'amortissement de cet emprunt s’'eleg 
tuüera dans un délai maximum de vingl-cinq 
ans, 

Son service sera assuré au moyen des inlé- 
rêts statutaires et de la ristourne sur la vente 
du courant aux bornes de Génissiat, versés par 
la Compagnie nationale du Rhône à }’assen 
ble consulaire, 


Art, 2. — Le ministre de l’industrie et du 
commerce et le secrétaire d'Etal au conr 
merce sont chargés de l'exécution du pré 
sent décret, qui sera publié au Journd offr 
ciel de la République française. 


Fait à Paris, le 2 mars 1949, 
HENRI QUEUILLE, 


Par je président du conseil des ministres; 
Le ministre de l’indusirie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


Le scrétaire d'Etat au cormmercs, 
JULES-JULIEX, 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Décret du 2? mars 1949 portant affectation À 
la marine d’une parcelle de terrain #i# 
à Toulon (Var). 


Par décret en date du 2 mars 19, a 
offlectée au département de la marine 
rection des travaux maritimes), la 
de terrain teintée en rose sur k plan anney 
dépendant de l'ilot « À » de la ville de To 


(Var). 
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pécret du % mars 1949 portant promotions 
automatiques d'officiers de l’armée de terre 
(active). 


Par décret en date du 2 mars 1949, est 
à titre définitif: 


TROUPES COLONIALES 
Au grade de lieutenant, 
intanterie, 


pour prendre rang au 25 décembre 1948.) 
M le souslieutenant Junod (Adrien-Hu- 
perl. 


Service du matériel et des bâtiments 
coloniaux. 


TECHNIQUES 


OUVRIERS D'ETAT 


M. le sous-lieutenant Trollat (Charles- 
denri. 

pécrét du mars 1949 portant promotion 


automatique d'un de réserve en 


situation d'activité (Extrême-Orient), 


Par décret en date du 2 mars 19%49, est 
gromuu au grade de lieutenant de réserve: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Corps du matériel, 
CADRK DES ADJOINTS TECHNIQUES 


M. lerreard (Gas'on - René - Fernand), pour 
kenire rang du 2 mars 1948. 


9 


écret du % mars 1949 portant intégration 
dans l'armée active d'un officier autoch- 
tone de réserve d'infanterie coloniale. 


Par décret en date du 2 mars 1949, M. le 


autochtone d'infanterie coloniale 
réserve Nghiem Xuan Toan est intégré 


ans l'armée active, pour compter du 22 no- 
mbre 1948. 

Uintéressé prendra rang à {a liste d'an- 
enneté des lieutenants autochtones d'’infan- 
re coloniale du 1° janvier 1949. 


& 


et du 2? mars 1949 portant radiation des 
Contrôles de l’armée de terre et admission 
dans les réserves de l'armée de l'air d'un 
tficier de réserve de l’armée de terre (in- 
fanterie), 


Par décret en date du 2 mars 1949: 


sur sa demande, radié des contrôles des 

i.ers de réserve de l'armée de terre: 

M. sous-tieutenänt de réserve d'infanterie 
(Bernard-Edouard-Marie). 


M. le sous-lieutenant de réserve d'infanterie 
{Bernard-Edouard-Marie) est, sur sa 
line, admis avec son grade et son ancien- 
té le grade, dans le corps des officiers de 
“Ye de l'air (cadre sédentaire) à la date 
*srsent décret. 


ttrét du 2 mars 1949 portant acceptation de 
lémission du cadre des officiers d'active 
(service vétérinaire), 


Par décret en date du 2 mars 4949, est ac: 
à compter du {er mars 1949, l'yffre de 
a D de son grade présentée par M. le 


capitaine Aujean (Marce!-André). : 


Décret du 2 mars 1949 portant accentation 
d'offres de démission et admission dans le 
cadre des officiers de réserve (armée de 
terre, active). 


Par décret en date du 2 mars 
acceplées les offres de démission de ,eur grade 
présentées par les officiers de l'ar'uée active 
dont les noms suivent: 


1919, sont 


Infanterie. 


M. le capiatine Laurent (Jean), 
M. le capitaine Pelremant (Emilin). 


M. le capitaine Rouillon (Charles-Marsel- 
Gaston). 


M. le lieutenant François (Maurice). 

M. le lieutenant Meley (Jacques-Emie). 

M. le lieutenant Rouault de Ja Vigne 
{Franck-Marie-Paul}. 

M. le lieutenant Sabatier (Edmond-Adalnhe). 

M. le sous-lieutenant Wimet (Jean-Jules). 


Arme blindée et cavaterie, 
M. le licutenant d'Hauteville (Louis-Marte- 
Aniré-Joseph}). 
M. le lieutenant de 
çois-Marie). 
M. le sous-lieutenant (Bernard-Iéon- 
Jacques), 


Chazelles (Jean-Fran- 


Génie, 


M. le licutenant Pichon (André-René), 


Transmissions. 


M. le lieutenant Aguilhon (Robert-Albin- 
Emile). 

Ces officiers sont admis avec leur grade dans 
le cadre des officiers de réserve de leur arme 
respective, à compter du jour de leur radia- 
tion des contrôles de l’armée active. 


Le décret du 14 Janvier 1949 (Journal ofliriel 
du 19 janvier 1949) portant acceptation d'’of- 


tres de démission «st annulé en ce qui 20n- 
cerne M. le lieutenant d'infanterie Laurent 
(Jean). 


+0+- 


Décret du 2 mars 1949 portant promotions au 
grade de lieutenant de réserve de l'armes 
de l'air, 


Par décret en date du 2 mars 1919, sont nro- 
mus au grade de lieutenant de réserve de 
l’armée de l'air, pour prendre rang aux dites 
ci-après, les sous-lieutenants de réserve dont 
les noms suivent: 


L — Corps des officiers de réserve 
de l'armée de l'air, 
A. — CADRE NAVIGANT 


(Rang du 10 avril 1910.) 
M. Michel (Francis-Victor-Louis-Josæph), né 
le 9 novembre 1913. 
(Rang du 20 seplembre 1910.) 
M. Montagne (Marius-Claude), né le 13 Juin 
1913. 
(Rang du 25 décembre 1940.) 


M. -Jouvenel né le 


20 avril 1917. 


(Roger-Eugène-Jean), 


(Rang du 10 avril 1941.) 


M. Brun 
14 mars 1912 


(André-Paul-Frarçois}, ‘né Je 


(Rang du 10 octobre 1941.) 


M. Porte (Roger-Georges-Alphonse), né de 
11 avril 1911. 
(Rang du ?0 mars 1947.) 
M. Sadoulet (Maurice-Alfred), né le 22 mars 
1918 
(Rang du 10 avril 19%2,) 
M. Chan yre (Valentin-Henri)}, né le 15 
vrier 1915 
M. Labat (Jean-Joseph), né le 2 mars 1916 
M. Bizot (Jgan-Pierre), né le 3 février 1915, 


M Besson ndClément-Michel), né 
janvier Q17 


(Rang du 10 octobre 1942.) 
M. Ploncard (Jean), né le ?8 juin 1914. 
M. Adam (René-Georges), né le 4 
bre 1916 
M. Beaussler (Jean-Victor), né le 


oete 
7 août 1947. 


(Rang du 4 novembre 1942.) 
M. Mazoyer (André), né le 2 septembre 1H#4 


(Rang du % décembre 1942.) 
M. Jollon (André-Marie), né le 20 décembre 
1914. 
(Rang du 10 avril 1912.) 
M. Comte (Feérnand-Michel), né le 21 fé- 
v'ier 
M. Chion (Pau-Henri)}, né le 15 avril 1916. 
M. Barrois (Marc-Pierre-Gabrlel Joseph), n4 
le 14 mai 1944. 
(Rang du 15 juin 1943.) 
M. Fstirac (Henri-Jean-Louis), né 


lo 
let 1917 


(Rang du 16 septembre 1943.) 
M. Kuhn (René-Henri-André), né le 8 juik 
let 1915. 
(Rang du 25 


M. Sisowath, prince Monipong, 
août 1912. 


eplembre 1943.) 


né le 0 


(Rang du 10 octobre 1945.) 
M. Léon (Pierre-Edouard), né le 7 août 17. 
M. Lambert (Georges-Albert-Louis)}, né le 
19 février 1915. 
M. Bertrand (François-Jean-Marie-Domint- 
que), né le 20 avril 1915. 


(Rang du 25 décembre 1943.) 


M. de Bizemont (Gaspard-fector-Roger Mae 
rie), né le G avril 1941. 


(Rang du 20 janvier 1944.) 
M. Crouzet (Yves), né le 27 juin 1914. 


(Rang du 15 mars 1944) 
M. Obez (Pierre-Raymond-Adolphe), né 16 
31 mars 1915. 
M. Julien (Paul-Edmond), né le 13 mai 1947. 
M. Pouch (Robert-Gabriel-Jean), né le #1 
juillet 1919. 
M. Dupeux (Einile-Marcel)}, né le 21 
1918. 
(Rang du 25 juin 1945.) 
M. Flandin (Remy), né le 6 août 1921. 


(Rang du 25 juin 1946.) 
M. Crunberg (René-Casimir), n6 le 5 mars 
1949. 
M. Ballereau (Henri-Marie), né le 3 novers- 
bre 191% 


(Rang du 25 septembre 1946.) 
M. Duboé (Joseph), né le 1° août 1920. 


M. Piton (Pierre-Paul-Louis), né le 13 se 
fembre 1920. 


(Rang du 25 mars 1947.) 


M. Jar'ige (Jean-François), né le 10 juik 
let 1919 
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(Rang du 25 juin 1947.) 
PA Meyer (Jacques-Martin), né le 2 février 


M. Frison (Jacques-Louis-Marcel), né le 
$ octobre 1917. 
(Rang du 25 septembre 1947.) 
&. Henry (Georges), né le 3 septembre 4920. 


(Rang du 25 décembre 1917.) 


M. Drevet (Georges-André), né le 9 février 


M. Gueit (André), né le 30 décembre 1942. 


(Rang du 25 février 1948.) 
M. Pommelet (Yves-Joseph), né le 20 mal 
(Rang du 25 juin 1948.) 
M. Chanoine (Plierre-Jean-Louis), né le 
ter avril 1921. 
(Rang du 25 décembre 1948.) 


M. Denève (Henri-Marcel-Nicolas), né le 
43 mai 1918. 


M. Mazoyer (Roger-Auguste-Martin), né le 
6 mai 1914. 
M. Luttringer (Georges-Charles), né le 21 
mai 1921. 
B. — CADRE SÉDENTAIRE 


(Rang du 414 juillet 1941.) 


M. Bichut (Louis-Joseph-Jérôme), né le 
août 1904. 


M. Dalga (Henri-Alexandre-Marie), né je 
mai 1906. 


(Rang du 25 décembre 1941.) 
M. Philippon (Camille-Jean), né le 20 mars 


M. Brun (Gaspard-Jean), né le 30 juillet 1907. 


M. Binet (Jean-Georges-Charles-Maurice), né 
be 8 mars 1910. 


(Rang du 25 décembre 1942.) 
M. Ronze (André-Maurice), né le 5 décem- 
bre 1907. 
(Rang du 15 mars 1944.) 


M. Vaysse (Pierre-Jacques), né le 23 décem- 
bre 1897. 


Rang du % septembre 1945.) 
M. Wienert (Jean-Georges-Jules), né ke 28 
mars 1917. 
(Rang du % juin 1916.) 
M. Prebet (Jean-Victor), né le 28 septem- 
bre 1913. 


M. Singeot (Marcel-Jules-Adolphe), né le 23 
septembre 4908, 


Rang du 25 septembre 196.) 
M. Journe (Henri-Octave-Edmond), né Je 
janvier 1921. 
M. Lambert (Gabriel-Louis), né le 5 février 
| 


M. Giron (Henri-Paul), né le 31 janvier 1M4 


M. Nicolas (Marius-Elie-Amédée), né le 5 fé- 
vrier 4900, 

M. Ratel (Albert-Jules-Camille), né le 8 avril 
899. 


(Rang du 25 mars 1947.) 
M. Penelaud (Guy-Charles), né le 43 avril 
4209. 
(Rang du > juin 1947.) 
soit. Reme (Hervé-Raymond), né le 7 avril 


(Rang du 25 septembre 1947.) 
M. Barrault (Jean-Elie-Benjamin), né le 9 
mars 1903. 
M. Lusseau (Luclen-Charies), né le 6 juil- 
ket 1913. 


(Rang du 4er mai 1948.) 


M. Ostric (Albert-Mesmin), né le 15 décem- 
bre 41905. 


(Rang du 25 juin 1948.) 
M. Pasquet (Pierre-Henri), né le 44 juil- 
let 1917. 
M. Florit (Flavien), né le 17 décembre 4922. 
(Rang au 45 octobre 1948.) 
M. Giroud (Georges-Louis), né le 25 août 


(Rang du 25 décembre 1945.) 


a. Angelier (Marcel), né le 5 novembre 
A+ Cambrou (Jean-IHenri), né le 8 juilet 


M. Ottav] (Pierre), né le 5 janvier 4917. 


M. Toutain (Albert-Marcel-Maurice), né le 
931 janvier 1919. 


M. Baslié (Emmanuel), né le 45 juin 1899. 


M. Georget (Maurice-Raymond}), né le 22 fé- 
vrier 1919, 


II, — Corps des officiers mécaniciens 
de réserve de l'air, 
(Rang du 25 décembre 1940.) 
M. Barrat (Jean-Victor), né le 7 novem- 
bre 1903. 
(Rang du 4 novembre 19:42.) 


M. Blanc (Jean-Paul-Alberl), né le 18 no- 
vembre 1914. 


(Rang dy 25 juin 1913.) 
M. Mazuir (Laurent-François-Marcel), né le 
10 mai 1906. 
(Rang du 25 juin 1946.) 
M. Lample ‘(Edouard-Yvan), né le 9 mars 
1909. 


(Rang du 25 septembre 1916.) 
M. Attane (Georges,) né le 30 mars 4919. 
M. Geffroy (Roger), né le 17 janvier 4922. 


(Rang du 25 mars 4948.) 


M. Sichez (Pierre-Jean-Joseph}), né le 4% 
juillet 1921. 


M. Paulin (Roger-Fernand), né le 23 fé- 
vricr 1921. 
(Rang du %5 juin 198) 
M. Miel (Rémy), né le 17 décerabre 41914. 


(Rang éu 25 décembre :948.) 
M. Toma (Martial), né le 8 juin 1904 


III, — Corps des officiers de réserve 
des services administratifs de l'air. 


(Rang du 4 septembre 41940.) 
M. Ellie (Jean), né le 23 mai 41891. 


(Rang du 25 mars 1917) 
M. Chapon (Aimé-Marius-Camille), né le 
18 août 1899. 
(Rang du 23 juin 1945.) 
M. Guyon (Daniel-Léon-Alphonse), né le 
42 juin 1919. 
(Rang du 25 décembre 1948.) 
M. Depetro (Gaston-Dominique\, né le 42 
mai 1920. 
(Rang du 30 décembre 1948.) 
M. Bouix (Maurice), né le 23 septembre 


* IV. — Service de santé de l'air. 
MÉDECINS 


(Rang du 15 décembre 1948.) 
M. Camous (Paul-Antoine-écil-Joseph), né 
le 18 juin 1920. 


Les promotions au grade de lieutenant de 
réserve, objet cu présent cécret, ne compor- 
tent aucune régularisation de solde. 


Décret du 2 mars 1949 portant attribution 
de la médaille de l'aéronautique, 


Par décret du président du conseil des ms 
nistres, en date du 2 mars 1949, rendu sw 
la proposition du ministre de la défense na 
tionale, du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme et du secmtiire 
d'Etat aux forces armées, vu l'avis émis par 
le conseil de la médaille de l'aéronautique le 
7 janvier 1949, sont décorés de la médaille ÿg 
l'aéronautique, à titre posthume: 


Mlle du Breuil-Hélion de La Guéronnière 
(Geneviève), infirmière, diplômée P, 4, 
convoyeuse à la Compagnie des transport 
aériens intercontinentaux: mortel'ement bles 
sée sur le terrain d'Orly, le 2 novembre 148 
dans l'accomp'issement de son devoir pre 
fessionnel. 

Mile de L’Epine (Béalrix), infirmière, 
mée I. P.S. A., convoyeuse de l'air au sroupa 
des moyens militaires de transport aérien: 
morte en service aérien commandé, dars la 
région de Pnom-Penh (Indochine), le 2 ny 
vermbre 1948. 


Remises de débets. 


Par arrêté en date du 7 février 1949, sous 
réserve du payement préalable d’une somma 
de 2%5.00 F en sus des versements déjà et. 
fectués, il est fait remise gracieuse à M. He. 
rion (Charles), demeurant 87, rue Nationale, à 
Lille, des sommes en principal, intérèts et 
frais dont il reste débiteur envers l'Etat en 
vertu des arrêtés de débet des 22 janvier 194 
et 24 mars 19%, mettant à sa charge uns 
somme lotale de 111.563 F. 


Par arrêté interministériel en date du & 
vrier 1949, il a été fait remise gracieuse À 
Mme veuve Menier (Jeanne), de la somme 
de 50164 F provenant d'un trop-perçu at 
titre du service des délégations de solde dont 
elle est redevable envers le Trésor, 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Réglementation des examens écrits de fa 
d'année dans les écoles nationales d'ingé 
nieurs arts et métiers. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 tèrre 
1949: page 1629, 2e colonne, lire’ « premiên 
année, technologie de construction, durée: 
trois heures », au lieu de: « première arnuké, 
de construction, durée: 

eures ». 


Officiers de l'instruction publique 
et officiers d’académie. 


Par arrêtés en dates des 23 novembre 44, 
48, 21 janvier 4949, 4, 41, 23 février 491: 


4o Sont promus: 


Officier de l'instruction publique. 


MM. Lavaud (Jacques), à Bergerac 
gne): services rendus à l’art Mus*E 
Rousseau (René), à Lens (Pas-de4 
lais): services rendus à l’art musié 


£o Sont nommés: 
Officier d'académie. 


MM. Ahmel Al, à Mayotte (Iles 
services ‘rendus à 

Ballois (Robert), à Lens 
services LA à l'art musical 
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mu.Bevo (Arthur), à Lens (Pas-de-Calais) : 
services rendus à l'art musical popu- 
laira. 

Casse (André), à Beynac Dordogne): 
services rendus à l'art musical. 

ge Colin (Hélène), Denain (Nord): ser- 
vices rendus à l'art musical. 

Daumont (Robert), Lens (Pas-de-Ca- 
lals): services rendus à l'éducation na- 
tionale. 

Deffarges (Pierre), à Beynac (Dondogne): 
services rendus à l'art musical. 

Delattre (Pierre), à Mortagne-du-Nord 
(Nord) : services rendus à l'art musical 
populaire. 

Devemy (Louis), à Denain (Non): ser- 
vices rendus à l'art musical populaire. 

Fourne (René), à Beynac (Dordogne): 
services rendus à l'art musical, 

Jeu (Julien), à Denain (No#t): services 
rendus à l’art musical populaire. 

Laurent (Louis), à Loos-en-Gohel'e (Pas- 
de-Calaïs}: services rendus à l'art mu- 
sical populaire. 

Leroux (Ernest), à Loos-en-Gohelle (Pas- 
de-Calais}: services rendus à l'art mu- 
sicai populaire. 

Leroy (Raymond-Charles-Armand), à Pa- 
. (Seine): services rendus aux let- 
res. 

Lienand (Edouarm}, Quievrechin 
(Nord): services rendus à l'art musi- 
cal populaire, 

Pouil'art (Pau:}, à Lens (Pas-de-Calais) : 
En rendus à l'art musical popu- 
aire. 

Selliez (Gaston), à Lens (Pas-de-Calais) : 
services rendus à l'art musical. 

Me Sévère, née Moal (Jeannie}, à Morlaix 
(Finistère): services rendus aux œu- 
vres périscolaires. 


+0 


Direction de l'architecture. 


Par arrêté en date du 49 février 4949, 
M Düpont, {inspecteur principal des monu- 
ments historiques, a été chargé des fonc- 
tons d'inspecteur principal, adjoint à l'ins- 
pection générale &es monuments historiques. 


À 


Liste des élèves du conservatoire national 
des arts et métiers, 292, rue Saint-Martin, à 
Paris (3°), ayant obtenu, à la fin de l’année 
ecolaire 1947-1948, le diplôme d'ingénieur. 


Spécialité Machines. 


MM. Agnan (André), (René), Mac- 
kenthun (René), Picard (Roger), Toutain 
(François). 


Spécialité Métallurgie. 
MM. Cambon (Jean), Gouget (Jacques), 
Le Roux (René). 
Spécialité Electricité. 
MM, Lemaine (Gilbert), Penteman (André), 
eau (Emmanuel). 
Spéciahté Chimie appliquée aux matériaux 
de construction. 
MM, Kiofer (Charles), Naudy (René). 


Spéctalité Chimie agricole 
et biologique 


Raveux (Roger). 


Spécialité Technique aéronautique. 
Commery (GHbert, 


Spécialité Sécurit£ du travail, 
M. Chauvin (André). 
Spécialité Technique d'enregist-ernent 
des sons et des images. 
M. Desneiges (Paul), 
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Liste, par ordre de mérite, des élèves de 
f'école technique supérieure du laboratoire, 
reconnue par l'Eiat, 95, rue du Dessous- 
des-Berges, ayant obtenu, à la cess on d'oc- 
toble 1518, le diplôme de technicien de la- 
boratoire. 


Fonfria (Robert), Texier (Madeleine), Reyl 
(Philippe), Caiïlliet (Geneviève, Lagasse 


(Madeïeine), Savary (Janine), 
0 


Liste, par ordre de mérite, des élèves de 
l’école technique supérieure du laboratoire, 
reconnue par l'Etat, 95, rue du Dessous- 
des-Berges, ayant obtenu, à la sess:on d'oc- 
tobre 1948, le brevet de manipulateur de 
laboratoire. 


Monier (Madeleine), Veith (Bernard), Wal- 
let (Alain), Revel (Éric). 
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Liste, par ordre de mérite, des élèves de 
l'école technique supérieure du laboratoire, 
reconnue par l'Etat, 95, rue du Dessous- 
des-Berges, ayant obtenu à la fin de l'annéa 
écolaire 1947-1948, le brevet de manipula- 
teur de laboratoire, 


Rectificatif au Journal officiel du 4 novem- 
bre 1918: page 10694, 2° colonne, dre session 
1948, Section féminine, 2° colonne 41e ligne, 
lire: « Levigne (Ginette) », au lieu de: « Le- 
vign (Paulette) »; Section masculine, 4re co- 
lonne, 15° ligne, lire: « Neymarc (Guy) », au 
lieu de: « Neymarc (Claude) » 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 2 mars 1%49 tendant à réserver 
pour cause d'utilité publique des terrains 
nécessaires à la déviation des routes na- 
tionales nos 203 et 506 aux abords de Bon- 
neville (Haute-Savoie), 


Par décret en date du 2 mers 199, sont 
réservés pour <ause d'utilité publique, par ap- 
lication de l’article fer du décret-loi du 20 oc- 
obnre 1935 (T. P. no 18), les terrains néces- 
saires à la déviation des routes nationales 
nes 26 et 506 aux abords de l'agglomération 
de Bonneville (Haute-Savoie), entre le P. K. x 
de la route nationale n° 26, à Toisinges, et 
le P. K. 0,191 de la route nationale n° ‘6 
sur une longueur de 2.031,80 m, comportan 
raccordement avec le C. D, ne 12 sur 223 m, 
tels que ces terrains sont indiqués en rose 
et en bleu sur le plan visé ci<leéssus, qui 
restera annexé au présent décret. 


Les ‘terrains teintés en rose sur ce pan 
seront soumis aux servitudes prévues par l'ar- 


tie 2 du décret-loi du 3% octobre 14% (T. P. 
ne 18). 


Les terrains situés de part et d'autre des 
limites de l'emprise de la déviation projetée 
jieintés en sur plan seront ecurnis 


aux servi 
décret-loi. 
Des inventaires contradictoires de l'état des 
lieux sur tous les terrains réservés devront 
Ctre eflectués dans les trois mois à dater de 
la publication du présent décret. 
L'acq lisition de ces terrains vra être 
lisée dans un délai de quinze ans à parts 
de la pulication du présent décret, 


+ © 


ludes prévues par l'articke 5 dudit 


Décret du 2 mars 1M9 portant, d'une part, 
Classement dans la voirie nationale du nou- 
veau tracé de la route nationale n° 751 
compris entre les P. K. 39,491 et 39,934, 
sur le territoire de la commune de Chailtes; 
d'autre part, déclassement et reclassement 
dans la voirie vic nale de cette commune 
de la section de route délaissée. 


Par décret en date du 2 mars 1949, est clac: 
dans la voirie nationale le nouvean tracé de 
la route nationale n° 751 compris entre les 
points kiloméiriques 39,19 et anieng 
éur le territoire de la commune de Chailkesg 
et teinté en rouge sur le plan visé ci-dessus, 
qui restera ann°xé au présent décret. 

Est déclassée et reclassée dans la voirig 
vicinale de ,a commune de Chailles ln sec- 
Üon délaissée de la route nationale ne 751 
comprise entre les points kilométriques pré- 
cités et teintée en jaune sur le plan susvisé, 

Ces classement, déclassement et reclasses 
ment auront effet à dater de la date de pu- 
biication du présent décret. 


— 


Décret du 2 mars 1949 portant, d'une part, 
classement dans la voirie nationale du nou- 
Veau tracé de la route nationale n° 57 
- Compris entre les P. K, 1,750 et 4,170, sur 
le territoire de la commune de Fougerolles 
(Haute-Saône); d'autre part, déclassement 
et reclassement dans la voirie vicinale de 
la commune de Fougerolles de la section 
de route délaissée, 


Par décret en date du 2 ænars 1949 est 


classé dans la voirie nationale le nouveun 
tracé de Ja route nationale n° 57 compris 
entre les P. K, 1,550 et 4,170, situé sur la 


territoire de la commune de Fougerolleg 
(Haute-Saône) et teinté en rose sur le plan 
susvisé, qui restera annexé au présent dé- 
cret. 

Est déclassée et reclasséo dans la voirie 
vicinale de la commune de Fougerolles îa 
section délaissée comprise entre les mêmes 
pes kilométriques et teintée en jaune sur 

plan susvisé. 

Ces classement, déclassement et reclasses 
ment auront effet à dater de La publication 
du présent décret, 


0 


Décret du 2 mars 1949 conférant l'honorariat 
Ou grade d’'inspecteur général géographe à 
un ingénieur en chef geographe retraité, 


Par Gécret en date du 2 mars 1949, est 
nommé inspecteur général géographe hano- 
raire, pour <ompter du 23 octobre 1919, M. Dus- 
sert .(G.-A.), ingénieur en chef géographe hors 
classe retraité, 


—+ © 


Tarifs des taxes à percevoir sur les aéroports 
d'Etat, 


Le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme et le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, 


Vu l'article 57 de la loi de finances du 31 d4- 
cembre 1921 instituant la taxe d'atterrissage; 

Vu le décret n° 46-2235 du 11 octobre 196 
portant réglementation des taxes à percevoir 
sur les aéroports 

Vu l'arrêté interministériel du 11 octobre 
191 pris en application du décret no 46-235 
du {1 octobre 1946, 
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correspondant aux charges entraînées par les 
Arrttent : TITRE UI à l'usa 
er (chauffage, *au, électricité, ete.). 
TITRE Ie Taxes d'abri et de stationnement, 


Dispositions gCnérales. 
OBJET DE L'ARRÊTÉ 


Art, !®, — Est abrogé et remplacé par 16 
présent arrêté, à dater du 5 mars 199, l’ar- 
du 11 1946 fixant! les larifs des 
taxes à percevoir sur les aéroports, en appli- 
cation de l'article 57 de la loi de finances du 
déceinbre 1921. 


TITRE 
Taxes d'atterrissage. 
La TAXE D'ATTERRISSAGE 


Cnarrrne Ier, 
Barème de 


150, 


— Le taux de la taxe d'atterrissage 


art. 2. 
du 


finie à l'article 4 du décret ne 46-2X 
& oclobre 1946 est: 

to Pour les aéronefs 
International: 

2%0 F la tonne pour les 25 premières ton- 

400 F la tonne au delà de la vingt-cinquième 
tonne; 


2o Pour les aéronels eflectuant un trafic 
national ou de « cabotage æaérien 

50 F la tonne pour les 144 premières ton- 
ges; 

200 F la tonne de la quatorzième à la vingt- 
einquième tonne; 

400 F la tonne au-<elà de la vingi-cinquième 
knne. 

Toute fraction de tonne est comptée pour 
ane lonne; 


effectuant un trafic 


So Pour les aéronefs de tourisme: 


2% F les 500 kg; une réduction de 50 
pour 100 est accordée pour un forluit n:inl- 
mum de quarante atterrissages mensuels 


payés d'avance. 

Toute fraction de %0 kg est comptlée pour 

kg. 

Les aéronefs appartenant aux aéro<lubs, ou 
leur sont prûtés par l'Etat, sont exonérés 

u payement de la taxe d'atterrissage. 

N ne sera perçu aucune taxe d'atterrissage 
en cas de retour forcé à l'aéroport de départ 
fmposé par les circonstances almosphériques 
eu par des incidents techniques. 


Conditions d'exremption des vols d'essais, 


Art. 3. — Sont exemptés du payement de la 
taxe en vertu des dispositions l’article 5 
du décret, les atlerrissages consécutifs à des 
vols d'essais d'aéronels, sous la réserve ex- 


presse que ne se trouvent à bord que les 
membres de l'équipage et des personnes de 
l'exploitation mandatées spécialement pour 


contrôler les essais en cause. 

Les vols d'essais exemptés de la taxe sont 
exclusivement les vols de vérification de bon 
fonctionnement effectués après transforma- 
tion, réparation ou réglage des cellules, des 
mo'eurs où des apparells de bord, ou après 
Installation d'un dispositif nouveau à band de 
l'aéronef. 

Aucun trafic commerclal ne pourra être fait 
à l'occasion de ces vols. 


CnaprTRR Il. — TAXE SUPPLÉMENTAIRE 
POUR ATTERRISSAGE OÙ ENVOL BE 


Barème de base. 


Art, 4. — Le taux de cette taxe, définie à 
l'article 10 du décret, est fixé, quel que soit le 
tonnage de l'appareil à: 

2009 F sur les aéroports dotés d'un bali- 
sage imporlant dont là liste sera établie et 
mc périodiquement par décision ministé- 

le; 

6.000 F sur kes autres aéroports, 


] 400 F par môtre carré par an; 


— TAXE D’ABRI 


Barème de base. 


Art. 5. — Le taux de cette taxe, définie à 
l'article 12 du décret, est de: 

19 Pour les aéronefs effectuant un trafic 
commercial: 

200 F par tonne et par jour pour les 25 pre- 
mières tonnes; 

100 F par tonne et par jour eu delà de 
25 tonnes. 

Toute fraction de tonne ou de vingt-quatre 
heures «est compiée pour une tonne où pour 
un jour; 

2 Pour les aéronefs de tourisme: 

25 F par 500 kg et par jour. 

Toute fraction de 500 kg ou de vingt-quatre 
heures est comptée pour 500 kg ou pour nn 


jour: 


Conformément aux dispositions de l’article 14 
du décret, des abonnements menswi;is, élabiis 
par aéroport, peuvent être accordés; leur 
montant est égal à la taxe journalière affectée 
du coefficient vingt. 

Les aéronefs appartenant aux saéro-clubs, ou 

ui leur sont prèlés par l'Etat, sont exonérés 

un payement de la taxe d'abr!, mais ne sont 
«admis dans les hangars d’abri commun que 
dans la mesure des places disponibles. 


CHAPITRE Il. TAXE DE STATIONNEMENT 
Barème de base. 


Art. 6, — Le taux de cette taxe, définie À 
l'article 15 du décret, est de: 


1° Pour les aéronefs effectuant un trafñir 
commercial : 

*50 F par tonne et par jour pour les 25 pre- 
mières tonnes; 

2% F par tonne et par jour au delà de la 
vingt-cinquième tonne. 

Toute fraction de tonne ou de vingt-quatre 
heures est comptée pour une tonne ou pour 
un jour; 

2e Pour les aéronefs de tourisme: 

10 F par 500 kg et par jour. 

à fraction de 9500 kg est comptée pour 


£. 

Les six premières heurés de stationnement 
sont gratuiles. 

Des abonnements peuvent être accordés; 
n'entraînent aucune réduction. 

Les aéronefs appartenant aux aéroclubs ou 
qui leur of pag par l'Etat sont exonérés 
du payement la taxe de stationnement, 


TITRE IV 
Redevances domaniales, 
OCCUPATION D'IMMEUBLES PAR TIERS 
Barème de base. 


Art. 7. — Le taux minimum de ces rede- 
vances définies à l’article 17 du décret est de: 

Hangars légers à parois et couverture en 
toile, lôle ou hois, pour l'abri des aéronefs: 
300 F par mètre carré par an; 

Ilangars en dur pour l'abri des aéronefs: 
Hangars À usage d'ateliers, garages de véhi- 
eules: 500 F par mètre carré par an; 

Darses d’abri: 600 F par mètre carré par an; 

Annexes de hangars à usage de bureaux 
magasins, lngements: 600 F par mètre car 
par an; 

lhimieubies à usage de Doneaux, Magasins, 
logements: tarif variable en fonction de la 
valeur commerciale de l'emplacement eon- 
cédé et ne pouvant être inférieur à 700 F par 
mètre carré par an. avec minimum de per- 


ceplion de 2.000 F; 
Terrains nus:.50 F par meêire carré 
avec minimum de perception de 500 
Ces tarifs s'appliquent à des locaux où hf 
pains nus et seront inajorés d'un pourcenliage 


| 


Tari/s applicables auz aéro-ch#s. 


Art. 8. — Le taux des redevances dues 
les aéro-clubs est de: 

Hangars, ateliers, bureanx édifiés par 
10 F par mètre carré par an; 

Terrains nus (plateformes, zone d’envo! oy 
terrains G'assirite) : valeur du dmit de par: > 


bep 


Stationnement et entrepôt de marchandises 


Art. 9. — Des occupations de courte durts 
de locaux à usaze de bureaux, magasins ou 
entrepôts de marchandises peuvent, dans er. 
tains cas, être autorisées. 

Elles sont facturées au taux de 2% F je 
mètre carré par jour. 


TITRE V 
Redevances pour l’utilisation de loutillige 
des ports aériens, 
Barème de base. 


Art. 10, — Définis à l’article 18 du d‘ret, 
les tarifs d'utilisation de l'outillage des ports 
aériens sont les suivants: 


1° Par quart d'heure d’utilisetion: 


Canot porte-amarre........., 60 F, 
Vecette de moins de 100 70) 
Vedetle de 100 à 300 
Vedette de 300 à 600 4.2» 
Vedette de plus Ge 600 À,600 
Tracteur de moins de 29 CV.......e 
Tracteur de 20 CV et au-dessus... 4x) 
Tracteur de 30 
Camion-grue jusqu'à 3 t.......,..,, 450 
Camion-grue de 5 t el au-Gessus.…, 600 
Grue de manœuvre d'hydravion de 

Grue de manœuvre de 20 t.....,.,.. 1.350 
Grue de manœuvre Ge 30 t......,.,, 


2° Par kilomètre parcouru {minimum 44 
perceplion: 10 km) : 


Ambulances automobiles. 45 
Camion jusqu'à 1.500 
Camion de 1.500 à 4.000 KS....scsssese 60 
Camion de 4.000 à 10.000 Kg.....sossss 70 
A l'arrêt et par quart-d'heure de sta- 


3° Par tonne pesée ou halée (minimum 
de perception: 5 tonnes): 
À 


Pesons 
Treuil de halage 
Cabestan de halage 9 

Le pokis halé est le poids maximum 
au certificat de navigabilité. 

La main-d'æuvre supplémentaire qui pour 
rait êlre fournie par l'asmanistration sera fac 
turée en qnart<d'heure, au prix du salaire 
normal de l'uuvrier de ia majorée 
de 200 p. 100 pour frais généraux et charges 
sociales, avec minimum de perception d'une 
demi-heure, 

Toute fraction de quart-&’heure, kilomètre 
ou tonne est comptée pour un quart-d’heu16, 
un kilomètre ou un+ tonne. 


Exécution. : 


Art. 41. — Le directeur de Ja navigation 
aérienne au ministère des travaux 
des transports el du tourisme; le directeur 
de la comptabilité puhlique et le 
vice des domaines au minisiôre des fAnanres 
et des effaires éronnmiques sont «hargés, 
chscun en qui le converne, de l'exérulion 
du présent arrûôté, qui srra inséré au 
nflictel de la République française. 

à Paris, le mars 1949. 

Le ministre des travaux 
des transports et du lourisnw, 
CHRISTIAN PINRAU, 


Le ministre des finances 
des affaires éconnmiques, 
MAURICS-PETSCHE. 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


du 2 mars 199 concernant les eaux- 
d-vie de Calvatos et eaux-de-vie de cCiüre 
originaires de Bretagne, de Normandie et 
Maine. 


Le président du conseil des ministres, 


sur la proposition du garde des sceaux, 
ministre de la justice, uu ministre des 
finances et des affaires économiques et du 
ministre de l’agricuilure, 

Vu Ja loi du 1 août 15% sur la répression 
des fraudes; 

Vu le décret du 19 août 19%, modifié et 
conpiété par ceux des 15 aoûl 19%, 9 sep- 
tembre 1931, 12 février 196, 31 août 19317, 
2» juin 1938 concernant les vins, les eaux- 
de-vie c! les spiritueux; 

Vu la loi du 6 mai 1919 eur la protection 
dés appellations d'origine, modifiée et com- 
sjélée par la loi du 22 juillet 197 et par le 
décret-loi du 30 juilet 19%}; 

Vu notamment les articles % et suivants 
dudit décret-loi: 

Vu l'acte validé dit décret ne 6& du 2% fé- 
vrier 1913 définissant les eauix-de-vie de cidre 
originaires de Bretagne, de Normandie et du 
Maine ; 

Vu l'acte validé du décret ne 606 du % fé- 
vrier 1952 déänissant l'appellation contrôlée 
« Calvados du Pays d'Auge »; 

Vu les actes validés dils décrets nos 2758 
à 275 du 9 septembre 1912, le décret du 16 oc- 
tobre 1946, les décrets ne 47-liu4 et ne 41- 
4146 du fer août 1947 définissant les eaux-de- 
vie de Galvados; 

Vu la délibéralion de l'institut national des 
appellations d’origine des vins ét eaux-de-vié 
en dete du 7 avril 1948, 


Décrète : 


art. der, — Le deuxième alinéa de l'arti- 
tie 2% des actes validés dits décrets ne 606 
et ne 605 du %3 février 1942 définissant res- 

ciüivement l'appellation contrôüée « Calva- 
og du Pays d'Auge » et les eaux-de-vie de 
cidre originaires de Bretagne, de Normandie 
et du Maine, ainsi que des actes validés dits 
décrets nos 2758 à 92765 du 9 septembre 1942 
et nos 47-1414 et 47-1516 du août 1947 
définissant les eaux-de-vie de Calvados, est 
ainsi qu'il suit: 

« &) Le broyage des fruits par écrasement ou 
râpage, la séparation des jus ne pouvant étre 
wbleñue que par égouttage. 

Art. 9, — L'article fer du décret du 16 oc- 
tabre 196, concernant la réglementation des 
eaux-<e-vio de Calvados, est modifié ainsi 
qu'il euit: 


« L'appellation d'origine « Calvados » est 


exclusivement réservée aux eaux-de-vie de 
Calvados du serche », « Calvados du Cal- 
vadios », « Calvados /du Martanais Cal- 


vados du Pays de là Risle », « Caïvados du 
Pays de Bray », Calvados du Cotentin », 
« Calvados de l’Avranchin », « Calvados du 
Domfrontais », « Calvados du Pays de Mer- 
lerau]t », « Calvados de la vallée de l'Orne », 
ainsi qu'aux coupiges de ces eaux-de-vie 
entre elles ou avec des eaux-de-vie de « Cal- 
vados du Pays d’Auge 


Art. 3, — Le garde des eteaux, ministre de 

We justice, le ministre des finances et des 

affaires économiques, et le ministre de l'agri- 

eullure sont chargés, chacun en ce pr le 

concerne, de l'exécution du présent décret, 

ut sera publié au Journal officiel de ja 
ique française. 


Fait à Paris, le 2 mars 4919. 
HENRY QUEUILLE. 
Paz de président du consell des ministres: 
Les ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
he garde des sceaux, ministre de la fustice, 
ROBERT LECOURT, 


La ministre des finances 
offaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 

—+ 00 


Décret du 2? mars 1949 concernant les eaux- 
de-vie de «a Calvados du Pays de Bray ». 


Le président du consell des ministres, 


Sur la proposition du garde des sceaux, mi- 
nisire de la justice, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre de 
l'agricullure, 

Vu la loi du 1er août 1905 sur la répression 
des fraudes; 

Vu le décret du 19 août 1921, modifié et 
compléié pur ceux des 15 août 1925, 9 septem- 
bre 1934, 12 février 1936, 51 août 1937, 28 juin 
1938 concernant les vins, les eaux-de-vie et les 
spiritueux. 

Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protection 
des appellations d'origine. modifiée et com- 
plétée par la loi du 22 juillet 1927 et par le 
décret-loi du 30 juillet 19%; 

Vu notamment les articles 20 et suivants 
dudit décrei-loi; 

Vu l'acte validé dit décret ne 2762 du 9 sev- 
tembre 1942 définissant | appellation réglemen- 
tée « Calvados du Pays de Bray »; 

Vu la délibération de l'institut national des 
appellations d'origine des vins et eaux-de-vie 
en date du 7 avril 1948, 


Décrète: 


Art. for, — L'articks 1# de l'acte validé dit 
décret ne 2762 du 9 septembre 1912, définis- 
sant l'appellation réglementée « Caivados du 
Pays de Bray », est modifié ainsi qu'il suit: 

« L'appellation d'origine « Calvados du Pays 
de Bray » est exclusivement réservée aux 
eaux-de-vie qui, répondant aux conditions ci- 
après énumérées, praviendront de pommes ré- 
coliées et des cidres fabriqués et distilés sur 
les territoires suivants: 


Seine-In'érieure. 


« Cantons de Gournay-en-Bray, Forges-les- 
Eaux, Argueil, Neufchätel-en-Bray, en totalité. 

« Canton de Londinières: communes de 
Bailleul, Neuville, Raillolet, Bures-en-Bray, 
Croixdalle, Fréauville, Londinières, Osmoy, 
Sainte-Agathe, Smermesnil, Saint-Pierre-des- 
Jonquières. 

« Canton d’Envermeu: commune de Saint 
Vaast-d'Equiqueville. 

« Canton de Saint-Saëns: communes de 
Bosc-Mesnil, Bradiancourt, Neufbosc, Fontaine- 
en-Bray, Sommery. 

e Canton d'Aumale: communes de Criquiers, 
Conteville, Ronchois, Beaufresne, Haudricourt, 
lois, Nullemont, Marques. 


Oise. 


« Cantons de Formerie, Songeons, le Cou- 
dray-Saint-Germer, en totalité. 

« Canton d’Auneuil: communes de Saint- 
Germain-ba-Poterie, Ons-en-Bray, Villers-Saint- 
Barthélémy, Auneuil, Ramviliers, Saint-Léger- 
en-Bray. 

« Canton de Beauvais: communes de Savi- 
gnies, Pierrefitte. 

« Canton de Marseille-en-Beauvaisis: com- 
munes de la Neuville-Vault, Bonnières, Vil- 
liers-cous - Bonnières, Marseille-an-Beauvaisis, 
Koy-Boissy, Fonlaine-Lavaganne. 

« Canton de Grandvilliers: communes de 
Saint-Maur, Hauthas, Brombos, Feuquières, 
Briot, Thieuloy-Saint-Antoine, Halloy, Grand- 
villiers, Sarous, Saint-Thibauït. » 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de 
la justice, le ministre des finances et des affai- 
res économiques et le ministre de l'agricul- 
ture sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, s 
sera publié au Journal officiel de la Répub 
que nçaise. 

Fait à Paris, le 2 mars 1949. 

HENRI QUEUILLS. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 

PIERRE PFLIMLIN. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

ROBERT LECOURF. 

Le ministre des finances 

et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHS. 


| Fixation du maximum des dépenses de ges 
tion des organismes d'assurances sociales 
agricoles pour l'année 1949. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 30 octobre 19% modifié 
fixant le régime des assurances sociales appli- 
cable à l'agriculture, et notamment l'article 18 
(8 2); 


Vu le décret du 21 novembre 1948 relatif am 
financement des assurances sociales agricoles ; 

Vu le décret du 31 janvier 1919 relatif au 
remboursement au budget de l'Elat et au bud. 
get annexe des postes, télégraphes et télépho- 
nes des dépenses aflérentes au service des 
assurances sociales agricoles, 


Arrête : 


Art. fer, — Les prélèvements que les orge- 
nisines d'assurances sociales agricoles peuvent 
effectuer au cours de l'année 1919 sur les 
fonds de l'assurance pour la couverture de 
leurs frais de gestion ou l'amortissement des 
déficits antérieurs ne peuvent excéder les 
maxima fixés par le présent arrêté, Ils ne 
peuvent avoir pour effet de porter la réserve 
de gestion au 31 décembre à plus de 50 p. 10 
des dépenses de ladite année 


Art, 2 — Le prélèvement que peut eflee- 

tuer châque caisse mutuelle d'assurances s0- 
ciales agricoles pour la couverture de ses frais 
de gestion est au plus égal au total des deux 
sornmes définies ci-après : 
»y Une somme calcuKe à raison de 6,50 p. 108 
du montant des cotisations encaissées par 
elle au cours de l’année, Toutefois, ce pour. 
centage sera porté à 10 p. 100 en ce qui con- 
cerne les cotisalions encaissées au cours de 
premier trimestre 1949; 

Une somme calculée à raison de 20 F pour 
tout versement de cotisations eflectué par un 
ermployeur, sans que le nombre de verse- 
ments retenus puisse excéder un par trimes- 
tre pour chaque employeur. 


Art. 3. — Le prélèvement que peut effec- 
tuer la caisse centrale de secours mutuels 
agricoles pour la couverture de ses frais de 
gestion propres à l'exclusion des dépenses 
mises à sa charge par le décret susvisé du 
31 janvier 1949 est au plus égal à 1,2% p. 100 
du montant total des cotisations encaissées 
Par les caisses mutuelles d'assurances socis 
les agricoles au cours de l'année. 


Art, 4 — Le prélèvement que peut eftee- 
tuer la caisse autonome centrale h retraites 
mutuelles agricoles pour la couverlure de ses 
frais de gestion est au plus égal à 1,15 p. 100 
du montant total des cotisations encaissées 
ar les caisses mutuelles d'assurances socia- 
es agricoles au cours de l’année. 


Art. 5. — Lorsqu'une caisse justifle de char 
£es exceptionnelles, elle peut être autorisée 
par Je ministre de l'agriculiure à ellectuæ 
un prélèvement supplémentaire dont le mon- 
tant doit rester imférieur à 10 p. 100 du pré- 
lèvement normal prévu aux articles 2, 3 et 4 
selon le cas. 


Art. 6, & +, — Lorsqu'un des organismes 
susvisés effectue le service des prestations 
pour le conpie d’un autre organisme, les dé- 
penses de gestion çorrespondantes rembour- 
sées par l'organisme responsable des presta- 
tions n'interviennent pas pour l'application 
du maximum à l'organisme qui en assure le 
service. 


ÿ 2 — La caisse centrale de secours mu- 
tuels agricoles rembourse aux organismes 
d'assurance maladie, gnaternité les frais de 
geslion occasionnés par le service des s0ins 
aux invalides. Ce remboursement est calculé 
forlaitaieruent d'après le montant des som- 
Mmes payées pour je compile de la caisse cen- 
trale de secours mutuels agricoles sans pou- 
voir être inférieur à 3 p. 100 desdites som- 
mes. 


art. 7. — Indépendamment des ressources 
évues aux articles ci-dessus, le uit des 
lérêts de retard dus par les employeurs qui 
n'ont efleciué le versemeñt des cotisa- 


tions dans les délai fixés est aflecté à la 
couverture des trais de gestion des organis- 
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mes d'assurances sociales agricoles à concur- 
rence de 

5) p, 100 au profit de la caisse eutuelle d’as- 


aurances sociales agricoles intéressée; 

25 p. 100 au protit de la caisse centrale de 
secours tnulue;s agricoles; 

25 p. t060 au profit de la caisse autonome 
œnlrole de retrailes mutuelles agricoles 

Art, 8 Les dispositions du présent arrêté 
pe it pas applicables à l'assurance facul- 
tative agricole. 

art, 9. Le directeur Ces aflaires profes- 
sionneiles et sociales est chargé de l'exévu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au 


lournal officiel de la Répub:ique française. 
Fait à Paris, le 23 février 1919 
Le ministre de l'agricullure, 
ministre el par délégation: 
directeur du cabinet, 
JEAN 


if 


Pour 


Le 


fonditions d'attribution de certaines indem- 
nités au personnel des écoles d'agricul- 


ture. 


Le ministre finances el des affaires éco0- 
souiiques et le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret n° 45-931 du 4 mai 199 vali- 
faut et modifiant l'acte dit décret du 17 jan- 
1:42 relatif au fonctionnement financier 
des élabhssements c'enseigmment agricole 
éotés de là personnalité civite; 

Vu l'article 7 (alinéa 17) de l'ordonnance 
du 9 août 1944 portant rétablissement de la 
légalité répub'icaine sur le territoire continen- 
tal, ensemb'e les ordonnances subséquentes, 
par l'effet duquel est mainl°nu provisoire- 
ment en application j'acte Git arrêté du 17 jan- 
vier 1912 fixami es règles de complablité 
épplicables aux établissements d'enseigner 
went agricok dot's de la civile; 

Vu l'arrêté du 5 juin 1947, modifié par l'ar- 
rôlé du mars 19%, fixant les conditions 
d'attribution ce certaines indemnités au per- 
sonnel des écoles d'agriculture, 

Vu l'arrêté du 27 août 1918 portant création 
d'une école d'agriculture d’hiver sur le da- 
maine de Chambray à Gouville (Eure); 

Vu l'arrêté &u 20 décembre 1918 portant no- 
mination de l'agent comptabk de l’érale 
d'agriculture d'hiver de Chambray à Gourville, 

Arrêtent : 

Art. ter, — L'article 4# de l'arrêté susvisé 
du 5 juin 1947, modifié par l'arrêté du 24 mars 
49:18, est complété ainsi qu'il suit: 

« Art. - 

« Ecole C'agriculture d'hiver de Chambray 
à Gouville (Eure), 43.300 F (A compter de la 
date d'entrée en fonctions <e l'agent comp- 
table). » 

Art. 2 — Le présent arrêté sera pub'ié au 
dournal officiel de la République française. 

Feit à Paris, le 23 février 1939. 

Le ministre de l'agriculiure, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

JEAN EHRHARD. 

Le ministre des finances 
des ajjaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE, 
— 


Le rainistre de l’agriculture et le ministre 
$es fluances et des affaires éconuaniques, 
Vu le décret ne 45931 du à mai 19%5 vali- 
dant et mod'fian: l'acte dit décret du 17 jan- 
rier 1952 relatif au fonctionnement financier 
&s élablissemems d'enseignement agricole 
dotés de ja personnalité civie; 
Vu l'article 7 (alinéa de l'ordonnance 
du 9 août 1934 portant rélablissement de la 
ralité républicaine sur le territoire continen- 
ersembh'e &s ordonnanres subséquentes 
par l'effet duquel est maintenu provisoire- 
ment en apnicaiion l'acte dit arrôté du 17 Jan- 
vier 1912 fixant les règles de compmahilité 
splicables aux établissements d'enseignement 
agricole dotés de là personnalité civile; 


Vu l'arrêté du 5 juin 1917, modiféi par l’ar- 
rôts du % mars 1938, fixant les ocondilisns 
! d'attribution de esrlaines indemnités au per- 


| sonnel der écolrs d’asri ture ; 

Vu j'arrèté du 19 février 1919 portant! 
| mination de l'agent comptable de l’école 
| d'agriultnre d'Ahun (Creuse), 
arrêtent: 

Art, je — Les articies 4er et 2 de l’arrêté 


susvisé du 5 juin 1947, modfké par l'arrêté 
du 2% mars 1958, sont complétés ainsi qu'il 
suit: 
« Eco!a d'agriculture d’Ahun (Creuse) (à 
partir du février 1959), 50.400 F, » 
« Frole d'agriculture d’Ahun (Creuse) (à 
partir du 4er Kvriar 1919), 28.000 F, » 


» 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 


Fait À Paris, le février 1949, 


Le ministre de l'agriculture. 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN  ENRHARD, 
Le ministre des finances 
et des uffaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 


&- 


Intégration d’un géomètre du service forestier 
de la Guadeloupe dans le cadre des géomè- 
tres dessinateurs de la métropoïe, 


Par arrêté en date du 16 février 1949, les 
dispositions do l’article 5 de arrêté ministé- 
rie] du {°° novembre 1918 sont rapportées en 
| <e qui «oncerne l'intégration de M, Karam 
(Jean), géomètre de 3° classe du service fo- 
restier de la Guadeloupe. 

M. Karam (jean), géomètre de 3 classe du 
<erviee forestier de la Guadeloupe, est intégré, 
è C ter du 1° janvier 19:8, dans le cadre 
des géomètres dessinaleurs de la métropole 
en qualilé de géomètre dessinateur principal 
do dasse. 

M. Karam recevra une indemnité co 
salrice Aans es conditions prévues à 
ticle 7 du déteret du 10 septembre 1947. 


n- 
ar- 
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Décret n° 49-291 du 2 mars 1949 modi- 
fiant le décret du 2 avril 1932 portant 
réglementation des accidents du travail 
en Afrique occidentale française, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil 
des ministres, du mMmistre de la France 
d'outre-mer, du garde des sceaux, ministre 
de ia justice, el du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l’article 72 de la Constitution (ali- 
néa 3); 

Vu le décret du 18 octobre 1%4 portant 
réorganisation du gouvernement général 
de l'Afrique occidenta'e française, et les 
textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 2 avril 1932 portant ré- 
glementation des accidents du travail en 
Afrique occidentale française, modifié par 
les décrets du 28 octobre 1932, dun 18 sep- 
tembre 1937 et du 2 octobre 1943; 


| Après avis de l’Assemblée de l’Union 


française ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1, — L'ahnea 2 de l’artiele 3 au 
décret du 2 avril 1932 sur les accidents Qu 
travail est abrogé et remplacé par rs dis. 
positions suivantes : 

« Ceux dont le salaire annuel dépasse 
24.000 F C. F. A. ne bénéficient de ces 
dispositions que jusqu'à concurrence de 
cetle somme. Pour le surplus el jusqu'à 
coneurrence de 40.000 F C. F. A. ils n'ont! 
droit qu'au tiers des rentes stipulées à 
l'article 4; au delà de 40.040 F 7. À., 
ils o’ont droit qu'à un huitième, à moins 
de convention contraire é:evant le chiffre 
des paliers et de la quotité. 

« Si le salaire annuel est inférieur À 
24.000 F C. F, À., la rente due aux ayants 
droit de la victime d’un accident morte; ou 
à la victime d'un accident ayant occa- 
sionné une réduction de capacité au moins 
égale à 10 p. 100 est calculée sur la bass 
d'une salaire annneL de 24.000 F C. F, À. » 

Art, 2. — Le président du conseil des 
ministres, le ministre de la France d’outre. 
mer, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chaeun 
en ce qui le concerne, de ‘exécution du 
présent décret, qui sera publié aux Jour- 
oaux officiels de la République francaise, 
de l'Afrique occidentale française et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 2 mars 1949. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministret, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la France d’outre-mef, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHR, 
+ 0+- 


Décret n° 49-292 du 2 mars 1949 portant 
majcration des rentes attribuées aux vic. 
times d'accidents du travail survenus 
sur le territoire de l'Afrique occidentale 
française et à leurs ayants droit, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du eonsei 
des ministres, du ministre de la Franco 
d'outre-mer ,du garde des sceaux, ministre 
de la justice, et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l’article 72 de la Constitution (ali 
néa 3); 

Vu le décret du 18 octobre 1904 portant 
réorganisation du gouvernement général 
de l'Afrique occidentale française et les 
textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 2 avril 1932 portant ré 
glementation des accidents du travail en 
Afrique occidentale française, modifié par 
les décrets du 28 octobre 1932, du 18 sep- 
tembre 4937 et du 2 octobre 1943; 

Après avis de l'Assemblée de l'Union 
française ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 1e, — Des majorations de rentes 

sont accordées dans les conditions et sur 


les bases déterminées par le présent dé- 
eret, aux bénéficiaires des rentes alloutes 


en vertu des dispositions du décrei 
2 avril 3992, 


| 
| | 
| | 
| | 
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Toutefois, les dispositions du présent 
décret ne sont pas <q aux per- 
sonnes visées à l'article 1 du décret du 
9 avril 1932, modifié par le décret du 
18 septembre 1937, et qui bénéficient des 
dispositions de la législation métropoli- 
{aine sur les accidents du travail. 


Art. 2. — Le droit à la majoration est 
ouvert si la rente allouée est inférieure à 
celle que le titulaire aurait obtenue par 
application des dispositions de l'alinéa 2 
de l'article 3 du décret du 2 avril 1932 sur 
{a base d'un salaire annuel de 24.00 francs 
CG 

La majoration est égale à la différence 
entre la rente ainsi calculée et la rente 
récilement allouée. 

loutefois, aucune majoration n'est due 
À la victime d'un accident d’où il résulte 
une incapacité de travail inférieure à 
{0 p. 100. 


Art. 3. — Daus tous Îles cas où, par ap- 
plication de l'article 10 du décret du 2 avril 
1999, La rente a été remplacée en totalité 
uu On partie, par un capital où par une 
rente réversible sur la tète du conjoint, 
le remplacement est supposé, pour le cal- 
cu! de la majoration, ne pas avoir été 
effectué. 


Art. 4. — En cas de nouveau mariage, le 
conjoint survivant cesse de plein droit de 
bénéficier de la majoration à la date d'exi- 
gibiité de l'indermnité substituée à la 
rente en vertu de l'article 4 du décret du 
2 avril 1932. s 

Les étrangers, ou leurs ayants droit, qui 
ne résident pas ou qui cessent de résider 
sur le territoire française ne peuvent béné- 
icier des dispositions du présent décret. 

Toutefanis, les déchéances prévues à l'ali- 
néa précédent ne sont gas applicables aux 
étrangers dont les pays d'origine garan- 
tissent, par traités, aux ressortissants 
francais ou à leurs ayants droit, sans 
condition de résidence, des avantages te- 
nus pour équivalents à ceux que prévoit 
le présent décret. 


Art. 5, — Les majorations sont suppor- 
tte, par le fonds spécial de garantie ins- 
tilué par l'article 29 du décret du 2 avril 
1932 et liquidées par le directeur général. 


Art. 6. — Lans les trois mois qui sui- 
vront la publication du présent décret un 
arrêlé général en précisera les conditions 
d'xpptication. 

fxera notamment: 

Les formalités relatives aux demandes 
de majoration : 

Les modalités de liquidation et de paye- 
ment des majorations et allocations : 

Les mesures administratives propres à 
assurer l'exécution du présent décret. 


1 modifiera, en outre, au profit du fonds 
spécial de garantie et à partir de la date 
qu'il déterminera le taux des taxes pré- 
vues à l'articie 30 du décret du 2 avril 
1932 relatif à l'alimentation du fonds spé- 
Ci de garantie, de manière à faire (ace 
aux charges nouvelles résultant de l'appli- 
cation du présent décret. 


Art. 7. — L'article 38 du décret du 2 avril 
1932 est applicable à, tous actes faits ou 
rendus en vertu et pour l'exécution du 
présent décret. 


Art. 8. — Les demandes de majoration 
présentées dans l’année qui suivra la date 
d'entrée en vigueur du présent décret ré- 
lioagirant à cette date. Celles qui seront 
présentées postérieurement n'auront effet 
qu'à partir du premier jour du mois qui 
SuIl celui au cours duquel la demande à 


faite 
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Art. 9. — Le président du conseil des 
ministres, le ministre de la France d'outre- 
mer, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, charun 
er ce qui le concerne, de l'exécution du 

| présent décret, qui sera publié aux Jour- 
naux officiels de la République franraise 
de l'Afrique occidentale française et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 2 mars 1949. 
VINCENT AURIOD. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des mairistres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la France d'outre-mer. 
PAUL COSTR-FLORET. 
Le garde des sceuux, ministre de la justice, 
RONERT LECOURT, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
— 


| Décret du ? mars 1949, portant nomination 
dans l'ordra national de la Légion d'hon- 
neur à titre posthume. 


Par décret en date du 2 mars 1%9, pris sur 
le rapport du président du conseil des mi- 
nistres et du ministre de la France d'outre- 
mer, 


Vu {a déclaration du conseil de l'ordre na- 
tional de la Légion d'honneur en date du 
25 janvier portant que la nomination 
faite aux termes du présent décret n'a rien 
de contraire aux lois, décrets et règlem nts 
en vigueur, est nommé dans l'ordre natio- 
nai de la Légion &’honneur à {itre posthume. 


Au grade de chevalier. 


Boyer (Jean), administrateur adjoint de 
fre classe des colonies. Mort pour la France. 
A été cité à l’ordee de la Nation. 


—+ 


Décret n° 49-293 du 3 mars 1949 complé- 
tant le décret du 18 octobre 1948 qui a 
modifié le décret du 7 novembre 1947 
portant création de la viile libre de 
Chandernagor. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur ‘e rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu le déeret du 25 octcbre 1946 portant 
création d'une Assemblée représentative 
dans leg Etablissements francais dans 
l'Inde 

Vu le décret du 7 novembre 1947 portant 
création de la ville libre de Chandernagor 
et le décret du 18 octobre 1948 qui l'a 
madifié et comp'été, 


Décrète : 


Art, ter, — L'article 1e du décret eus- 
visé du 18 actobre 1948 est comp:été ainsi 
qu'il suit: 
| Les attributions de l’Assemblée repré- 
sentative des Etablissements français dans 
l'Inde sant dévolues ea ce qui concerne 
Chandernagor 4 l'assemb'ée municipale de 
la ville lihre. 
« Les cinq sièges des délégués de Chan- 
dernagor à l'assemblée représentative sont 
supprimés. » 


Art. 2 — Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de :'exécution du 
présent décret, qui sera puhié au Journal 
uofficiel de la Répubiique française ainsi 


qu'au Journal officiel des Etablissements 
francais dans l'Inde et instre au Bulletis 
officiel du ministère de la France d'outre 

Fait à Paris, le 3 mars 1949. 

HENRI QUEUILLS. 

Par le président du conseil des ministress 

Le mir istre de la d' 
PAUL COSTE-FLORET. 


iire-mer, 


Personnet co!onlal. 


Par arrêté en date du ministre de la France 
d'a du 10 février l'arrêté minis- 
tériel du 3 septembre 1951, rel vant de ses 
fonctions M. Istria (Jo h-Marie!}, gardien 
chef de % classe des servires pénitentiaires 
de l'Indochine, a été rapporté. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre 
mer, en date du ?4 février 1919, ont été 
inserits au tableau principal d avancement 
de l'année 1919 du personnel du cadre colonial 
des ingénieurs des travaux météorologiques 
les fonctionnaires dont les noms suivent: 


Pour le grade d'ingénieur 
des travaux météorologiques de 4° classe, 


M. Feigine (Henri). 


l'aur La tre classe du grade d'ingénieur adjotré 
des travaux météorologiques. 


M. Navarro (Jean). 


Pour la % classe du grade d'ingénieur adjoir 
des travaux météorologiques. 


M. Darriety de Barde Roger). 


Pour la % classe du grade d'ingénieur adjotré 
des travaux mélésrologiques. 


MM. Meallares (Henri), Breton (Max), 
tori (Aurèle). 
-+<0e -— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre 
mer, en date du 24 février 1919, ont été 
promus dans le cadre colonial des ingénelurs 
des travaux méléorologiques, tant au poim 
de vue de la solde que de l'ancienneté: 


(Pour compter du fer janvier 1949.) 


Au grade d'ingénieur 
des travaux mélécrnlagiques de classe. 
M. Felgine (Henri) (rappels milltaires con 
servés : mois 15 jours). 
A La re cinsse du grade d'ingénieur adjoiné 
des travaux météorologiques. 


M. Navarro (Jean). 
A La % classe du grade d'ingénieur adjotr8 
des travaux métévrologiques. 


M. Meallares (Henri) (ranpels militaires com 
servés: 5 mois 140 jours). 

M. Breton (Max) (rappels militaires Con 
servés: 4 mois 10 jours). 


(Pour compter du 29 janvier 1949.) 


A la > classe du grade d'ingénieur adjot# 
des travaux météorologiques. 


M. Vitiori (Auréle). 


Par arrêté du ministre de la France d’om 
tre-mer en date du 24 février 1919, M. Garhot 
(René), inspecteur principal de 1" clase des 
eaux et forêts aux colonies, a été placé, sur 
sa dernande, dans ia position de disponibi:ité 
sans traitement pour une nouvelle période 
d'un an, à compiler du fe mars 1949, 


| 
| 
| 
| | 
| 
| 
- | | 
| 
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Par arrôté du ministre de la France d'outre- 
mer, en date du 24 février 1949, a été ac- 
ceplée la démission de son emploi offerte 
ar M. Zelli (Pascal), ingénieur de 2 classe 
Lee services de l'agricullure aux colonies, 


Par orrêté du ministre de la France d’outre- 
mer, en date du 24 févrigr 1949, il est attri- 
bué, dans leur grade actuel, aux agents du 
cadre général des transmissions <olon'a'es 
dont ‘es noms suivent les rappels d'ancien 
elé pour services militaires ci-après: 


M. Gasne (Léonce), contrôleur de 4° classe: 
€ an 15 jours, 
M. Verhnet 
tre classe : 


(Emile), chef de 
3 ans, 


centre de 


M. Dublin (André), chef de poste dg 1» 
classe: 7 ans 4 jours, 


M. Bécard (André), sous-chef de poste de 
8" classe: 1 an 8 mois 8 jours. 


M, Clétret (Robert), sous-chef de de 
& classe: 1 an 5 mois 14 jours. 


M. Mouger (Georges), souschef de poste dr 
& classe: 1 an 11 mois 13 jours. 


Por arrêté du ministre de la France d’ou- 
tre-mer, en date du 21 février 1949, est edmis, 
eur sa demande, à faire va'oir ses droits à 
une pension de retraite pour anc'enneté de 
service, pour compter du 10 février 1949: 


M. Delcroix (Gérard-Gustave), chef de bu 
seau de classe d’admin'stration générale 
des colonies autres que d’Indochine. 


Liste des candidats autorisés à participer aux 
épreuves du concours à l'emploi de commis- 
Saire de police de Madagascar, ouvert Île 
mars 1949, 

Centre de Parts. 

MM. Bour (Georges), Lachat (Paul), Payol 
(Robert), Sure (Emile), Théon (Gabriel), Tho- 
was (Maurire), 

Centre de Bordeaux, 


M. Berdaguer (Roger). 


Centre de Marseille, 
MM. Mariotti (Oscar), Cellier (Michel). 


Centre de Nary. 
M Petit (Pierre). 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


*écret n° 49-261 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut des 
contrôleurs généraux de La sécurité sociale. 


Rectifticatif au Journal officiel du % février 
949: page 2061, 3e colonne, 1% et lignes 
au lieu de: « Le chef de service a le rang ef 
es prérogatives des sous-administralteurs €es 
adiministrations centrales +, lire: Le chef de 
service à le rang el les prérogatives des sous- 
Urecteurs des aûministralions centrales. 
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Indemnités des praticiens, membres 
commissions de prothèse dentaire prévurs 
à l’article 22 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945. 


Le ministre du travail et de la sécurité 80- 
ciale, 

Vu l'articke %, dernier alinéa de l’orcon- 
nance du 19 octobre 1945, fixant le régime den 
assurances suoriales applicable aux assurés 
des professions non agricoles; 

Vu l’article 27 du décret portant règlement 
d'administration publique én 29 décembre 


19%; 
Vu rarrûté du 3 novembre 1947, 
Arrête 
Art. 1er — L'article 1er de l’arrêté du 3 no- 


vembre 1917 est modifié comme suit: 

« est a'loné aux praticiens, membrrs des 
commissions de prothèse dentaire prévues par 
l'arlic'e 2 Ge l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
une indemnité horaire fixée à 300 F pour le 
temps passé à l'examen des dossiers. » 

Art, 2. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité sn 
ciale, est chargé de l'exérution du présent 
arrôté. 

Fait à Paris, le 11 février 1949. 

Pour le ministre et par Gélégatlon: 
Le directeur du cabinet, 
PERYAND SAMSON, 

0 


Circulaire n° 41 $, S. 1949 du 22 février 1949, 
relative: 1° à la coordination du régime de 
l'ordonnance du 2 février 1945 modifiée 
avec les régimes de retraites institués par 
les lois des 14 avril 1924, 29 juin 1927 et 21 
mars 1928; 2° à la majoration des ajloca- 
tions ou pensions de reversion acquises au 
titre d’un régime spécial de retraites et in- 
férieures au taux de l'allocation temporaire, 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, à Messieurs les présidents des 
conseils d'administration des caisses 
réaionnles d'assurance vieillesse des 
travailleurs salariés (sous couvert de 
Messieurs les directeurs régionaux de 
la sérurilté sociale). 


1. — COURDINATION DU RËGIME DE L'ORDONNANCE DU 
2 FÉVRIER 1915 MOD:FIÉE AVAC LES RÉGIMES DP 
RETRAITES INSTITUÉS PAR LES LOIS DES 14 AvRn 
1924, 29 ouix 1927 er 21 mans 1928 


La lol n° 48-43 du 10 mars 1948 (Journal 
officiel du 11 mars 1918) et le décret re 42 
807 du 16 avril {M8 (Journal officiet du 13 mai 
1318) ont fixé les conditions dans ‘esquelles 
le bénéfice des dispositions de l'ordonnan”e 
du 2 février 1955 est accordé aux fonclionnai- 
res, ouvriers et agents de } Etat soumis aux 
régimes spéciaux de retraites institués par 
les lois des 14 avril 1924, 29 juin 1927, 21 mars 
1923 et les textes qui les ont madifiées ou 
complétées. 

Sous la réserve indiquée ci-dessous, le 
décret du 16 avril 1918 reproduit les disposi- 
lions du décret du % février 1940 WJounal o/ 
orge des 27 févrie” et 3 mars 1946), fixant 
es aménagements nécessaires pour coordon- 
ner avec le régime de l'ordonnance du 2-fé. 
vrier 1945 les régimes spéciaux de retrailes. 
Vous pourrez donc vous reporter aux indica- 
tions fournies par ma cireulaire ne & S. $. 
1946 du 11 juin 1946 ‘Journal officiel du 16 
Juin 1:46) relative à l'application du décret du 
février 1M6. 

L'arrêté du juin prévoyait dans 
son article 33 que les veuves des a:locataires 
décédés antérieurement au 1 janvier 1945, 
âgés d'au moins soixante-cing ans à celis 
date, devaient adresser leur demande avant 
le 1e septembre à l'organisme ayant 
quidé l'allocation du défunt. En raison de ls 
parution tardive du décret du 16 avril 148, 
J'ai décidé de reporter cette date au 1er mai 
1949 en ce qui concerne les veuves des tra- 
vailleurs bénéficiaires des dispositions de la 
loi du 10 mars 1948. L'entrée en jouissance 
de l'allocation de reversion reste fixée dans 
ce cas au fe janvier 1949, 


— 


Quant aux veuves des allocataires décie 
antérieurement au 1% janvier 1945, mais ûgéey 
de moins de soixante-cinq ans à celle date, 
l'entrée en jouissance sera fixée au prerier 
jour du mois suivant le soixante-cinquièrna 
anniversaire de la requéran'e lorsque la de. 
mande aura été faite anlérieurement au 1 
mai 199, et au premier jour du mois suivant 
la date de réception de la demande, 5513 
qu'elle puisse êlre antérieure au soixante 
cinquième anniversaire de l'intéressée, 
que la demande aura été faite postérieure. 
ment au fer mai 1949. 

Les avantages acconliés aux bénéficiaires da 
la loi du 10 mars 1948 sont les mêmes qua 
ceux qui sont prévus par le décret du 2% f&- 
vrier 1936, c’est-à-dire les avantages fixés par 
l'article 13 de l'ordonnance du 2 février 104», 

Bien entendu, de même que pour l'applhica- 
tion du décret du 2 février 1916, les modif. 
cations apportées à l'article 13 de l’onon. 
nance du 2 février 1945 son! applicables ipso 
aux bénéficiaires de la loi du 10 


L'article 6 ($ 4) du décret du 16 avril 1941, 
reprenan! les dispositions de l'arlicle 5 &e la 
loi du 13 septembre 1941, prévoil que lors 
que la charge de l'allnealion différentielle in 
combe au régime spécial de relraites, la li: 
quidalion et le payement en sunt eifeclués 
par les organismes de sécurilé sociale, à 
charge de remboursement par ledit régime, 

Je vous rappeile à ce sujet mes instructions 
précédentes (circulaire 197 S. S, 1946 du 2 
septembre 1936) selon lesquel'es, en vue de 
faciliter le recouvrement auprès du Trésor 
des sommes avancées par les organismes de 
sécurité sociaie, il y a lieu d'établir des états 
séparés pour chaque catégorie de bénéficiai- 
res des lois des 18 septembre 1941 et 10 mars 
1948, à savoir: 

a) Les relraités de la loi du 14 avril 
(fonctionnaires) ; 

b) Les retraités de la loi du 29 Juin 
{mprimerie nationale); 

c) Les retraités de la loi du 21 mars 
{ouvriers de l'Elat). 

La charge définitive des allucations diffé. 
renlielles incombe pour la première catégo- 
rie au ministère des finances, pour la seconde 
à l'imprimerie natidnale, el pour la {roisièma 
au fonds spécial des retrailes des ouvriers 
des établissements indusiriels de ] Etat géné 
par la caisse des dépôts el consignations, 

Je vous précise que sont assimilées aux ll 
tulaires de pensions le loi du 14 avril 1924, les 
veuves titulaires d'allocal:ons prévues aux 
articles 68 de la loi du 14 avril 1924, 76 de la 
loi du 30 décembre 192 et 42 de la loi du 
30 mars 1929. 

Bien entendu, le régime de coordination 
institué par la loi du 10 mars 1938 s'applr 
quera également aux pen-ions concédées où re- 
visées sur la base de la loi n° 43-1450 du 20 
septembre portant réforme du 
des pensions civiles el militaires et ouùver- 
ture de crédits pour la mise en applicalion 
de celte réforme. 
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— MAJORATION ALLOCATIONS OU PENSION 
DR REVERSION ACQUISES AU TITRE D'UN RÉCINR 
SPÉCIAL DE RETHAITES INFÉRIEBURES AU 
DE L'ALLOCATION TEMPORAIRE 


Par circulaire 20 S. S. 1547 du 27 août 
1947 (pubiée au Journal vfficiel du 32 té: 
vrier 1943, en annexe à la circulaire n° 4 
S. S. 1948 du 3 février 19:53), je vous ai 5: 
gnalé, queen applical:on de l'article 19 (aii- 
néa 3) de la loi du 25 juin 1947, le montsnt 
de l'al'ocation de reversion où de la pension 
de reversion acquise au titre d un régime 5p*- 
cial de retraites devait être porté, le cas 
échéant, au laux de l'allocation temportré 
instituée par la loi du 13 septembre 1910. 

Je précisais qu'à compiler du 17 août 
la charge du complément accordé aux veuves 
des salariés des régimes spéciaux pour poi 
ter leur allocation ou pension de revers:on 
au taux de l'allocation temporaire, 
à l'organisme chargé du payement des arTé- 
rages de ladite allocation où pension de 7€ 
version. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître qu 
ces mesures doivent continuer à être app 
quées pour la période postérieure au 1° jui 
let 1948, jusqu'à ce que de nouvelles insiri®” 
tions vous aient précisé les modalités WA * 
plication des dispositions de la loi ne 351 


4 Mars 1949 


du 3 août 1948 relatives aux droits des cou- 
joints Où cuujuinlés, veuis uu veuves des 
taluriés relevait des 16 immes spéciaux de re- 


sul 
La régu.a.isction de ia siiua in des 
intéressés sera ellucliée  ullérieurcment, 


upte tenu des dispesit ons de l'artcle 21 
inlinéa 21 de la loi du 23 août 1.48, aux ter- 
mes duquel les al'ocalions leupr rares ser 
si au titre d'échéaices jposléri ues au 
juilict 1948 à des c rjonts, veufs ou veu- 
ves de salariés s'impuleront sur les avaulag 8 
oui seront acquis aux intéressés à porti au 
juillet 1918 en ap,lcat en de ite loi 

précise que si le corn; ément destiné 
s porter ‘e montänt de la pension où de Fal- 
lucation de rever<on au taux de l'alloc: tion 
temporaire est accordé aux v.uves des sala- 
rés des régimes SpÉCiatix 
montant de leurs ressources, par rontre, les 
intvressés do vent remplr la condition d'âge 
existe des béréfic aires de l'a location term- 
poraire (soixanté-cinq ans ou soixante ans 
en vas d'inantitude au travail). 

Les dispémiliuns peldes ci-dessus, de tua 
circulaire 250 SS 1947 du 27 uoût 1947, 
enolicables aux régimes de retra tes institués 
par les lois des 14 avril 192%, 22 juin 1927 
el mars 1.28. Ces régimes doivint donc 
eunporter la charge des com''émen's acvor- 
dés aux veuves d'agents de j our por:er 
pension ou icur afocalion de reversion 
au taux de l'allocation temporüaire. 
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quel que soit le! 


Toutefois, en vue d’'adopier une pro édure 


tdentique à celle qui est suivie pour le ser- 
sie des allocations différ'nlielles dues en 
snplcation de la loi du 14 murs 1918 et du 
décret du 16 avril 19:8, j'ai dévidé, en accord 
evec mon collègue des finances et des affaires 
économiques, que ‘'orsque la charge du ce m- 
plément incomberail aux régm's 
de retraites susvisés, la liquidation et le pave- 
ment en seraient effectués par les organismes 
de sécur té sociale à charge de rembour e- 
ment par lesdits régimes Ces 
sont applicables à eomnier du 14 août 1917, 
jite d'entrée en vigtieur de la loi du 25 juin 
1947 

Lorsque l'intéressé est titulaire d’une allo- 
cation de reversinn en app'eation de la lai 
du mars 19%8 et éu dé‘ret du 16 avril 
1918, la caisse régionale d'assuranre vieillesse 
qui sert les arrérages de l'allncation de re- 


disrositions 


version effectue également, le cas échéant, 
le service du complément destiné à porter 
le moutant de l'al.ocation de ruversion eu 


, taux de l’al'ocat on temporaire sans qu'il soi 


nécessaire que l'intéressé présente une de 
mände en ce sens 


S'il s'agit d'une veuve d'ugent de l'Etat 
tilu'aire d une pension de reversion d'un mon 
tant inféricur au taux de l'ail cation turmpo- 
raire, mais qui ne bénéficie pas d’une allo 


Calion de reversion, l'intéressée devra adresser 


une demande à la caisse régionale de wvivil- 
lesse dans la circonsrription de laquel'e est 
situé son lieu de résidence Je précise, to 


béaéficier du com 
compler de la date 
droit, quelle que soit la 


fois, que l'intére-sé doit 
plément. d'allocation à 
d'ouverture de son 
date de sa d'mande 

Vous aurez à poursuivre le recouvrement 
des Sommes ainsi avancées, selon la proré 
dure adojtée pour le reroutrement des s m 
mes avancées au titre de la loi du 16 mars 
1933 et du décret du 16 avril 19:8. Vous aurez 
donc à établir des états séparés pour chaque 
catégorie de bénéficiaires: 

a) Retraités de la loi du 14 avril 1924 (fonc- 
tionnaires: 

b) Retrailés de la loi du 29 Juin 1927 (lm- 
primerie nat'onale) ; 

c) Retraités de la loi du 21 mars 192$ (ou- 
vriers de l'Etat). 

La charge définitive des compléments fin- 
combe ponr la premiôre catégorie au minis 
tère des fl'ances, pour l'a seconde à l'impri- 
merie nat onale et pour 'a troisième au fonds 
Spécial des retraitrs des cuvriers des établis- 
sements industriels de l'Etat, géré par la caisse 
des dénôts et consignations. 

De même que pour l'apnlication de loi du 
10 mars 1948, il y a lieu d’assm'ler aux ti'u- 
laires de pensions de la loi du 14 avril 1921, 
les veuves Ftulaires d'allocations pré-ues aux 
articles 68 de la loi du 44 avril 1 24, 76 de 
la loi du 90 dé-emhre 1928 et 42 de la li 
du 20 m°rs 1929 nu de pnencions concédées 
ou liquidées sur la base de la loi ne 48-1150 
du 20 septembre 1948. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
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Circulaire n° 43 S. S. 1949 du 25 fevrier 19% 
relative aux tarifs d'honoraires des praticiens 
en matière de soins aux assurés sociaux 


Le 7 tre du truvau et d ursLé 

J'ai l'honneur de vous faire conuaitre que 
la 10 de Jui 1% Lre 
195% vient, au cours de sa réumon du 4 fé 
veier 1949, de prenitre un certain nombre de 


IiNlcressant [les irils 


des praticiens en matière de soins aux assurés 

En premier Leu, la coumussiun à décide 
d'approuver Les larifs inclus dans des ven 
liôns inlervenues entre caisses rézonal de 
sécurit( symlicals médicaux. Ces 
larifs figurent au tabeau ci-annext 

D'autre part, ladile commission a décidé éga- 
lement d' ipjrouver les tarifs inclus dans des 
conventions signces enire caisses régionales 
de sécurité sociale et syndicats de sages 
Ces tarifs figurent au tableau 
Ci-annexé. 

Conformément à la règle adimise par la cum 
mission nationale des tarifs, au cours de se 
séance du 23 décembre 1918 Les décisions 
dont il s’agit prennent effet 7 jours après la 
date à laque!le elles sont intrrvennes, 
le 3 mars 1919 


sociale el 


Je ne puis que vous laisser le soin de pren 
dre toutes disposilions utiles pour que res 
décisions reçoivent le maximum de publi 
cité tant auprès des organismes de sécurité 
sociale que des assurés eux-mêmes. 


Pour le ministre du 
Ja sécurité 


travail et de 
sociale et par délégation: 


Pour le maitre des requêtes au consel 
d'Elat, directeur général de la sécurité 
sociale : 

Le directeur adjoint, 
MARCEL 


L — Tarifs conventionnels médicaux approuves par la commission nationale des tarifs. 


FORFAIT 
d'acrourhement 
+ v» va PC LA | DATE D'EFFER 
Simple laire 
france francs. francs. {ranes, francs. {rai cs ranre | ‘ranes 
de » » » 3 mars 1949. 
67 170 7 » 6.5 3 ar 
de l'asglomé. do l'acglomé. de l'agslomé. 
ration. ration. ralion 
230 100 


1) Les tarifs de la consultation, de la visite, des 


visites du dimanche et de nuit, des forfaits d'accouchement (simple et gémellaire). aing 


Que des leltres-clé PC et K demeurent ceux qui ant été fixés précélemment à compter du 11 décembre 1948 


Il. — Torits conventionnels des s-ges-femmes approuvées par la commission nationale des tar 


— _ 
LETTRE-CLÉ 
Simp'e. Gémeaiaire 
francs. francs. francs, francs, francs. francs {rancs. 
130 160 250 375 2 7 4.006 3 mars 138 
» » » » » » 5.000 6.000 !3 mars 194 
Seine-elt-Oise : 
e 10 20 60 520 » 149 7.204) 8.100 3 .NATS 159 
110 175 415 110 5.760 6.480 |3 mars 1%44 


(à Les tarifs de ta consultation, de la visite, des visites du dimanche et 


Lcompter du ler dérembre 1948 


de la nuit demeurent ceux qui ont été fixés précédemment 


| 
| 
] 
| 
| 
\ | 
3 
| 
| | 
g | | | | | 
A, 
0 
2 
15 
"8 
À] 
De 
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MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 2 mars 1949 portant délégation 
de signature. 


Le président du <onseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, 

Vu le décret no 47-408 du 6 mars 1947 rela- 
f à l'organisation du ministère 
construction et de l'urbanisme, modifié par 
ie décret du 12 juin 1947; 

Vu le décret du 11 septembre 1948 portant 
momination des membres du Gouvernement; 
Vu l'arrêté du 412 septembre 4938 portant 
éélégalion de signature, 


Décrètle : 


Art, fer, — En cas d'absence ou d'empêche- 
ment de M. Prothin (André), directeur géné- 
#al de l'urbanisme et de Tlhabilation au 
ministère de da reconstruction et de l’uriba- 
aisime, à qui délégation permanente de signa- 
ture a été donnée par arrêté du 12 septembre 
€438, délégation est donnée à: 


MM. Randet (Pierre), chef du service de 
l'aménagement du territoire; 


Thiébaut (Pierre), chef du servke de 
d'habitation et des affaires immobiliè- 
res, 


& l'effet de signer, au nom du ministre de 
reconstruction et de l'urbanisme, dans la 
fimite des attributions du directeur général 
de l'urbanisme et de l'habitation, et l’ex- 
elusion des décrets, tous arrêtés, actes ou 
décisions ne présentant pas un caractère 
règlementaire ou de principe. 


Art. 2. — En cas d'absence ou d’empêche- 
ment de M. Lehuerou-Kerisel (Jean), direc- 
teur des travaux, à qui délégation de signa- 
fure a été donnée par arrêté du 12 seplem- 
4918, délégation est donnée à: 


MM. Gosselin (Marcel), agent contractuel 
hors calégorie ; 
Parinet (Louis-Pierre), 
tuel hors catégorie, 
@& l'effet de signer au nom du ministre de la 
geconstruction et de l'urbanisme, dans la li- 
mile des attributions du directeur des tra- 
vaux, et à l'exclusion des décrets, tous arré- 
tés, actes ou décisions ne présentant pas un 
caractère règlementaire qu de principe. 


Art. 3. — Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
sal officiel de la République française, 


Fait à Paris, ie 2 mars 41949. 
BENRI QUEUILLE. 
Por L président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction 


et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


6e 


agent contrac- 


Momologation des coefficients d’adaptation 
départementaux du bordereau général de 
prix forfaitaires relatif aux immeubles 
bâtis. 


Par arrêtés du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme en date du 2 février 1949, 
les prix du bonlereau général de prix forfai- 
taires relatif aux immeubles bâtis, sont aflec- 
dés des coeflicients annexés auxdits arrêtés 
pour l’ensemble des départements suivants: 


Haute-Garonne (coefticients applicables du 
décembre 1936 au 31 juillet 1M8) ; 


Pas-de-Calais (coefficients applicables du 
te mai 1938 au 91 juillet 448), 


de la re-, 


Par arrêté du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, en date du 4 février 1949, 
les prix du bordereau général de prix forfai- 
taires relatif aux immeubles bâtis, sont, pour 
l’ensemble du département de Meurthe-et-Mo- 
selle, affectés des coefficients annexés audit 
rl applicables du 1er juin 1948 au 30 juin 
1948. 


Nora. — Les coefficients visés dans lesdits 
arrêtés sont diffusés par les soins du minis- 
tère de la reconstrustion et de l'urbanisme, 
et tenus à la disposition des utilisateurs, au 
siège des délégations départementaies, du mi- 
nistère de la reconstruction et de l'urbanisme 
des départements intéressés. 


Fonds de concours. 


Par arrêté concerté du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et du minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
en date du 21 février 1949, il est ouvert, au 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisrne, en addition aux crédits ouverts par 
la loi de finances n° 48-466 du 21 mars 1948, 
et par des textes spéciaux, un crédit de deux 
millions de franes applicable au chapitre 900: 
« Regroupement des services administratifs ». 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen 
de la recette d'égal montant constatée à la 
ligne « Fonds de concours pour dépenses d’in- 
térêt public ». 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Budget primitif de l'établissement national 
des invalides de la marine (exercice 1948). 


Par arrêté du ministre ée la marine mar- 
chande et du ministre des finances et des 
aflaires étrangères en date du 18 février 1949, 
les prévisions de recettes et de ä@épenses du 
budget primitif de l'établissement national 
des invalides de la marine pour l'exercice 1938 
re été arrêlées à la somme de 6.018.6:4.000 
rancs, 


+0 


Autorisation de recrutement de personnels 
auxiliaires pour les services centraux et 
extérieurs de l'établissement national des 
invalides de la marine. 


Le ministre de la marine marchande, le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale et 
le ministre finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Vu le décret 48-1600 du 13 octobre 198 re- 
latif au recrutement des personnels non titu- 
laires; 


Vu ja loi 48-1469 du 22 septembre 1948, por- 
tant réforme du régime des pensions des 
marins français du commerce et de la pêche; 


Vu le <écret-loi du 17 juin 1938 relatif à 
la réorganisation et à l'unification du régime 
des marins, en particulier j'ar- 

Je 72, 


Arrétent: 


Art. 4e, — L'établissement national des 
Invalides de la marine est aulorisé à recruter, 
par dérogation aux dispositions de l’article 
décret no 48-1600 du 13 octobre 1918, 
et par recrutement direct dans la mesure où 
le centre d'onenlalion et de réempoi des 
fonctionnaires et agents des services publics 
ne pourra pas présenter de candidats: 

Pour ses services centraux: Gix-sept auxi- 
liaires de bureau, dont sept en complément et 
dix en supp'ément d’eflectif; 

Pour ses services extériPurs: quarante et un 
auxiliaires de bureau, dont un en complé- 
ment et quarapte en supplément d'eflecuüf, 


Art. 2 — L'utilisation des agents en sup 
plément d'effectif sera limitée à six mois. 

Toutefois, à l'expiration ue ce délai, € 
unités seront conservées pour une dure 
comp:émentaire de six mois dans les services 
centraux et vingt unités dans les services 
extérieurs de l'étab:issement national des 
invalides de la marine; pour dix 6e ces der. 
nières unités, la durée complémentaire d'ut. 
lisation pourra être portée à un an. 


Art. 3, — En vue de sauvegarder les droits 
des agents licenciés Ces services publics 
suite des mesures de compressions budyé. 
taires, il ne pourra étre procédé au recrute. 
ment direct de ces personnels, que, dans 
chaque cas, après acconmd €Ce la section 
du centre d'orientation et de réemplol. 


Art, 4, — Le directeur de l'établissement 
national des invalides de la marine est chargé 
&e l'exécution du présent décret, qui sers 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 28 février 1949. 


Le ministre de la marine marchande, 
ANDRÉ COLIN, 


Le ministre des Jinances 
et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le drecieur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 24 février 1949 portant nominations 
dans l'ordre de la Santé publique. 


Par décret en Hate du 2%4 février 199. som 
nommés dans l'ordre de la Santé publique: 


Au grade de chevalier, 


Mme Chagneau (Estelle), en religion <œ8 
Anne-Marie, infirmière à l'hôpital Léon-Be} 
lier, à Nantes (Loire-Inférieure). 

M. le docteur Ertaud (Emile), chirurgien- 
chef de l'hôpital Léon-Belier, à Nantes (Loire- 
inférieure). 

M. le dncteur Lucas (Paul), médecin de l’h6 
pital Léon-Bellier, à Nantes (Loire-Inférieure). 


Décret n° 49-153 du 29 janvier 1949 portani 
application, d’une part, de l’article 4 de M 
loi du 4 septembre 1947 tendant à la re: 
conduction de l'allocation temporaire aux 
vieux pour le troisième trimestre de l’année 
1947 et, d'autre part, de l’article 5 du décret 
du 12 janvier 1947 prix en exécution de cetie 


au Journal officiel du 4 tévrief 


Page 1298, 2% colonne: 


Au lieu de: 
« Art 4. — Le ministre de la santé publique 
et de a popuation est chargé de l'exécution 
du présent décret. », 


Lire : 

« Art: 4. — Le décret no 48-2030 dn 30 dé- 
cermbre 1938, publié an Journal officiel 
4 janvier 1949, est abrogé. 

« Art, 5. — Le ministre de la santé publique 
et de la population est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour& 
officiel de la Répub.ique française ». 


— 


Fasitez 


à 


ESS 


4 Mars 1959 
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Composition de la commission centrale 
du B. C. G. 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l'avis de la commission de la tubercu- 
Wwse du conseil permanent de l'hygiène sociale; 

Sur la proposition du directeur de l'hygiène 
sciak, 

Arrête: 

art. {er — L'article 2 de l'arrêté du 17 no- 
sembre 1918, créant une commission centrale 
du B. t:. G. et fixant La composition de celle-ci, 
est complété comme suit 

« Le médecin :onseil de l’union des caisses 
centrales de mutualité agricole ». 

art. 2. — Le directeur de l'hygiène sociale 
au ministère de la santé publique et de la 
population est chargé de l'exécution du pré- 
gent arrêté, qui sera publié au Journal ofji 
ciej de la République française. 

Æait à Paris, le 2 février 1919. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT WIRTH. 


Aménagement et fonctionnement 
des dispensaires antituberculeux, 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 


Vu l'ordonnance du 31 octobre 1945 relative 
à l'organisation et au fonctionnement de la 
tutie contre la tuberculose; 

Vu le déeret du 9 novembre 1948 portant 
fixation des conditions de création, d’'instal- 
lations et de fonctionnement des dispensaires 
salitubercweux ; 

Sur la proposition du directeur de l'hy- 
giène sociale, 


Arrête : 


Art. 97 — Les dispensaires antitubercu- 
leux doivent répondre aux conditions d'amé- 
bagement et de fonctionnement ci-dessous, 


Art. 2 — L'organisation générale, le person- 
vel, le ma'ériel et tous les services d’un dis- 
pensaire antituberculeux doivent être fonction 
dé sa capacité réelle d'utilisation, c'est-à-dire 
du nombre maximum de consultants pouvant 
ÿ être normalement admis au cours d’une 
séance. 


Art, 3, — La construction des locaux doit 
comporter partout un s0l imperméable ou re- 
vêtu de substances permettant le lavage fré- 
quent. Les murs et les cloisons sont enduits 
d'une peinture lavable, claire de préférence. 

Les fenêtres doivent être dépourvues de 


_— rideaux et le sol, de tout tapis en 
sus, 


Art, 4, — L’aération doit (tre permanente et 
tnçue de manière à fonctionner en toute 
mr sans occasionner de gêne aux consul- 

S. 

Les locaux doivent être chauffés, de préfé- 
fence par <chauflage central ou chauffage 
electrique, 

L'éclairage électrique est obligatoire. 


Art. 5, — L'établissement doit disposer 

d'eau potable en quantité suffisante, L’éva- 

Cüallon des eaux et des matières usées doit 

eu assurée conformément aux règles d’hy- 
ine. 

Des Javabos et des W. C. doivent être amé- 
lagés en nombre suffisant. Les W. C. doi- 
Vent être bien aérés, comporter une chasse 
d'eau” un siphon hydrawique et un poste 


ee pansements souillés doivent être inci- 
Ari. 6. — Un dispensaire antituberculeux 
comprendre : 

de Une salle d'attente spacieuse, pourvue 
Un nombre de sièges avec dossier, propor- 


salle, ou dans une pièce s'ouvrant sur elle, 
se tient la personne changée d'accueillir et 
de renseigner les consultants, Cette personne 
doit être protégée de toute contamination; 

29 Un bureau médical pourvu de tout le 
matériel nécessaire à j’examen des malades; 

3v Une salle de radiologie voisine du bureau 
médical et de la salle d'attente, pourvue 
d’un appareillage permettant radiosæopie et 
radiographie et un laboratoire de développe- 
ment des <elichés. Les appareils de radiologie 
doivent être pourvus d'accessoires assurant la 
protection du personnel contre les courants à 
haute tensivn er les rayons X {y compris le 
rayonnement secondaire diffusé) ; 

Un laboratoire d'analyses 
ques ; 

5 Une installation de rhino-laryngologie: 

6 Une salle de réinsufflation des pneumo- 
thorax, ceux-°i pouvant être à la rigueur réin- 
sufflés dans bureau médiral; 

7° Un bureau pour assistante sociale chef 
et un bureau pour les autres assistantes s0- 
ciales, aménagés de façon à assurer à l'in- 
terrogatoire des consultants toute la diserélion 
voulue ; 

89 Un fichier médical et social, dont Jes 
fiches régulièrement mises à jour doivent 
être classées dans un meuble fermant à clé 
et ne pouvant être consultées que par le per- 
sonnel médical et social; 

99 Une réserve de pharmacie et de matériel 
avec placard fermant à clé pour les toxiques. 

Si plusieurs médecins doivent travailler si- 
multanément an dispensaire, un bureau doit 
être aménagé pour chacun d'eux. 


Art. 7. — Tout dispensairg antiluberculeux 
doit disposer du téléphone 

Contre le risque d'incendie le dispensaire 
doit disposer de postes d’eau, d'extincteurs et 
d’un moyen d'appel rapide au poste de pom- 
piers le plus proche. 

La construction et l’aménagement des lo- 
caux doivent permettre leur promple évacua- 
tion en cas de sinistre. 


Art 8. — Les locaux d'un dispensaire anti- 
tuberculeux doivent être nettoyés et aérés 
après chaque consultation. Le lavage complet 
des locaux doit être effectué au inoins une 
fois tous les quinze jours, 

Art. 9. — Toutes dispositions seront prises, 
tant dans l'aménagement des locaux que 
dans le fonctionnement des dispensaires pour 
éviter le contact des tuberculeux contagieux 
et des enfants, tuberculeux ou non, examinés 
au dispensaire, 

Art. 10, — En aucun cas les locanx d’un dis- 
peusaire antituberculeux deslinés à recevoir 
des consultants ne doivent être employés à 
d’autres usages que ceux définis à l'article 2 
du décret du 9 novembre 1948. 

Si un dispensaire antitwberculeux est 
tal dans le même immeuble qu'une consul- 
talion de nourrissons, l’entrée des deux ser- 
vices doit être distincte et les deux services 
doivent être complètement séparés. 

Art. 41. — Lorsqu'un dispensaire antituber- 
culeux dessert une circonscription rurale il 
doit disposer, pour faciliter les visites à do- 
micile de ses assistantes sociales, d'une ou 
plusieurs voitures automobiles. 


Art. 142, — Certains dispensaires pourront 
comporter un élément mobile et motorisé, 
comprenant notamment l’outillige radiologi- 
que et le petit matériel nécessaire pour effec- 
tuer des consultations ambu:antes. 


Art. 13%. — Dans toute la mesure du possi- 
ble et toujours dans les dispensaires ruraux, 
les dispensaires antituberculeux comporteront 
dans des locaux bien séparés du reste de 
l'établissement, en principe à l'étage supé- 
rieur, un ou plusieurs logements destinés à 
ses assistantes sociales et infirmières. 


Art. 14. — Des dérogations aux dispositions 
des articles ci-dessus pourront être accordées 
par le ministère. de Ja santé publique et de 
la poprilation aux dispensaires peu importants 
ou situés dans des conditions spéciaes, no- 
tamment en ce qui concerne l'obligation de 
posséder un laboratoire le bactériologie et un 
.appareïllage permettant de pratiquer des ra- 
diographies. 


Art. 45 — Conformément aux di 


bactériologi- 


itions 


nné au nombre de consultants pouvant être 
Minis à chaque consultation. Dans cette 


des articles 4 et 5 de l'ordonnance du octobre 


1955, le nombre des médecins phlisiolugues 
afrectés à où plusieurs dispensaires est 
lixé dans chaque cas, compte tenu de l'acti- 
vilé de ces dispensaires, par le ministre de 
la Sanié pubiique ei desda popuiation, sur pro- 
position du directeur déparlementa de le 
santé et après avis du médecin phlistoogue 
départemental et du médecin canenltant ré- 
gional de phtisiologie. 

Art. 16. — Les fonctions de medecin des dis- 
pensaires peuvent être exercés dans la me- 
sure Où leur servire le leur permet, par des 
médecins de sanatoria publirs ou des méde- 
cins tésidents de oréventoria publics, dont 
les établissements sont peu éloignés des dis- 
pensaires considirés. 

De même, les médecins de dispensaire peu- 
vent remplir en même temps que leurs fonc- 
tions au dispensaire et dans la mesure où 
servite le :ceur permet, les fonctions de 
médecin non récident d'un préventorium voi- 
sin 

Le médecin  phtisioiogue départemental 
peut, dans certains cas, et après approbation 
du ministre de ia sante publique, étre chargé 
du service d'un ou plusieurs dispensaires. 

Art. 17. — La consullalion d’un dispensaire 
antituberculeux est loujours assurée par un 
médecin du dispensaire en personne. Sauf le 
vas de congé annuel ou de maladie, les mé- 
decins de dispensaire ne peuvent se faire rem- 
placer qu’exceptionnellement par des médecins 
n'appartenant pas au cadre des dispensairef 

Le médecin de dispensaire doit avoir, dans 
la pratique des examens collectifs, le meme 
respect de la personne humaine que dans 
l'examen de la clientèle privée. Il doit, en 
conséquence, procéder toujours à l'examen 
dividuel des consultants et consacrer un temps 
suffisant à chacun d'eux. 

Le fonctionnement du dispensaire doit être 
organisé de façon à ce que le nombre des 
consultants vus par un médecin soit au maxi- 
mum de trente par séance, sauf dans le cas 
de dépistage radiologique systématique de la 
tuberculose dans les collectivités. 


Art. 18, — Les dossiers médico-sociaux éta- 
blis par les dispensaires antituberculeux en 
vue du placement en sanatorium ou en pré- 
ventorium sont composés: 

a) D'une flche médicale dûment remplie, 
conforme à un modèle établi par le ministre 
de la santé publique et accompagnée soit d’un: 
cliché radiologique, soit d'une réduction de ce 
eliché : 

b) D'une tlche de renseignements d'ordre 
social. 

En d'admission, le dossier est ultérteu- 
rement compléte par une observation Irédicale 
complète et accompagnée des clichés radio- 
graphiques effectués de manière à donner au 
médecin traitant une connaissance détaillée” 
de l'évolution antérieure de la maladie et f{a- 
ciliter la conduite du traitement. Le dispen- 
saire prend à J'établissement de cette ohser 
vation la part qui peut lui incomber dans 
chaque cas. 


Les dossiers médico-sociaux établis en vus 
du placement en aérium ou dans les centres 
de placement familiaux surveillés sont com- 
posés: * 

a) D'une fiche médicale dûment remplie, 
conforme à un modèle établi par le ministre 
de la santé publique et comportant notarm- 
ment l'indication des résultats des réactions 
tuberculiniques ; 

b) D'une fiche de renseignements d'ordre 
médico-social indiquant notamment les ris- 
ques de contamination tuberculeuse auxquels 
sont soumis les intéressés. 


Art. 19. — Lorsqu'un tuberculeux quitte 
l'établissement de cure où il est traité pour 
se soigner à domicile, le dispensaire antilu- 
berculeux qui dessert la localité où le ma- 
lade a déclaré se retirer reçoit par l'inter- 
médiaire du médecin phtisiologue départe- 
mental: 

1 Le dossier médical adressé au sanatorium 
où au préventorium lors de l'admission du 
malade ; - 

2o Une observation médicale conforme à un 
modèle établi par le ministre de la santé pu- 
blique relatant l’évolution de la maladie au 
cours du séjour en établissement de cure et 
les principaux clichés radiologiques (on des 
réductions en 15 cm x 16 em de rlrhés) 
effectués au cours de ce séjour, ; 


2354 


A 1à réception de ce dossier, le dispensaire 
fait procéder à visite du malade par une 
assisiante sociale et assure la surveillance à 
laquelle ce malade peut être astreint du fait 
des lois et rêglements en vigueur 


Art 20, — Les disprnsaires 4ntituberculeux 
son! chargés de conseiller les tuberculeux en 
vuie de guérison susceptibles de bénéficier 
d'une cure de réadaptation professiounelle, no- 
farmment pour le choix de lélablissement le 
plus approprié à leur élal de sauté, 

provoquent. le placement de ces malades 
dans établissements de post-cure ou de ré- 
aduplalion selon les mêmes modalités que Île 
placement en étahlisseimenmt de cure. 


Art 21. — demmundes de secours adres- 
sées par des tubercu'eux ou ieur famille au 
comité autiluberculeux d'entr'aide et d'éduca- 
on sanilaire sont instruites par les dispen- 
sSuires correspondants et ne 
peusent étre accordés que sur avis favorable 
des disnensaires. 

Art. 2, — Les assistantes sociales établis 
sent el tiennent à jour le fichier des malades 
inscrits 

Elles assurent la limson entre le dispensaire 
d'une part, et, d'autre part, le public, le 
Curps inédical, les services hospitalires spé- 
cialisés et les établissements de cure et de 
poslcure, services médiro-sociaux des di- 
ver@es collectivités, les comités antilubercu- 
Jeux d'entr'aide et d'éducation sanitaire et 
le: œuvres de bienfaisance 

Elles effectuent les enquêtes médico-socia- 
les dans l'entourage des malades et des sus- 
pecls. 

Elies donnent aux malades et à leur en- 
tourage les conseils d'hygiène et de prophy- 
laxie nécessaires et s’assurent par des visi- 
tes à dumiile de l'exécution des mesures 
conscillées. 

Elles aident à résoudre les difficultés de 
tous ordres qui se posent pour les malades 
et leur famille. 


Art, 2%, — Les médecins à temps partiel 
des disnensaires antiluberculeux ne doivéent 
pas utiliser leurs fonctions au dispensaire 


pour auginenter leur clientèle privée 

Les pièces qu'ils rédigent pour le compte 
de: di<pensaires, lettres, certificats, ne 
doivent comporter que leur nom el les lone- 
tions qu'ils exercent au dispensaire, à Fex- 
ciusion de lous renseignements sur leur ca- 
binet persannel de consultations, 


Art. 24. — La distribution d'échantillons 
pharmaceutiques et la vente de médicaments 


Sont interdites aux dispen- 
saires antituberculeux. 
Art, 2%. — Les dossiers concernant les plans 


d'installation, d'agrandissement ou d'aména- 
gement des dispensaires anlituberculeux sou 
mis à lapprobalion du ministre de la santé 
publique et de la population comprendront: 


fo Une descriphon détaillée de l'ermpiere- 
ment sur lequel le dispensaire sera consWwuit 
ou aménagé; où bien la nature et limpor 
tance des travaux d'agrandissement projelés; 

ïv Les plans et devis de construction; 

3e La ju-litkation des ressources destinées 
à la créalion où à l'amélioration de 
Dlissement ; 

4 Un questionnaire dûment rempli dont le 
modèle sera délerminé par le ministre de la 
santé publique. 

Le dussier ainsi constitué sera adressé au 
ministère de la santé pub'ique par le préfet 
(direction départementale de la santé}, accomn- 
pazné de l'avis du médecin consultant régia- 
nal de phtisiologie et d'un du méde- 
cin phtisiolugue départemental. 

Toutes pièces réunies, le dossier est com- 
muniqué pour étude et avis par le ministre 
de la santé publique à la commission de la 
tuberculose & conseil permanent d'hygiène 
sociale, | 

Après que le ministre de la santé publique 
ae donné sun prit au projet et déier- 
miné, sil a lieu, le chiffre de la subvention 
de l'Etat, est procédé l'arccamplissement 
des diverses farmalités d'instruction et d'auta- 
risation prescrites pour chaque projet par les 


lois et règlements en vigueur, 


JOURNAL OFFIC 


‘tions techniques d'aménagement et d’instal- 


‘pourra être donné, même temporairement, à 


sés 


le permettent, aux dispositions du présent 


.qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
‘blique française. 


‘national 
phique et sociale, . 


:tobre 
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H ne peni être apporté, en cours d’exécu- 
tion des travaux, aucune modification aux 
plans approuvés sans une  aulurisation 
expresse du ministre de la santé publique 


26, — les localités où il n'existe 
pas de médecin phlisislogue quaiifié, les 


réinsulflations peuvent être effectuées au dis- 
pensaire pour toutes les catégories de ma- 
lades, 
Elles peuvent l'être dans les mmémes condi- 
tions dans les localilés où il n'existe qu'un 


‘seul médecin 


Dans les autres loralilés elles ne peuvent 
être effectuées que pour les malades bénéfi- 
ciaires de F'assistance médicale gratuite ou de 
l'article 64 de la ni du 31 mars 11:19, sauf 
entente avec le syndicat Jépariementlal des 
ou aveo les phtisiohigues de la 1oca- 

lé. 


Art, 27. — A titre tfapsitoire, les dispen- 
saires ‘existant à la date de publication du 
présent arrêté pou-ront être agréés, même 
s'ils ne répondent pas entièrement aux coni- 


lälion fixées au présent arrêté. 

Dans ve cas, ces dishensaires ddvront pas- 
ser les conventions nécessaires avec des orga- 
nisme appropriés où des parlicwiers qualifiés 
pour faire pratiquer les opérations qu'ils ne 
peuvent effecluer eux-mêmes. 

Toutefois, dans aurun cas, l’agrément ne 
un dispensaire qui ne possède pas au mini- 
murm une salle d'altente un cabinet médical, 
une <alle de radiologie, une pièce pour uns 
sociale, un fichiér et des déshabil- 
oirs. 


Art. 24, — Dans les dispensatres déjà cons- 
truits, des argénagements devront être réali- 
afin que ces établissements  sotent 
conformes, sautant que les conditions locales 
arrêté. 


Art. %9. — Le directeur de l'hygiène sociale 
est chargé de l'exécution du présent arrété, 


Fait à Paris, le 23 février 1949. 
PIERRE SCHNEITER. 


Centre nationai de l'éducation sanitaire, 
démographique et sociale. 


Le ministre de la santé publique et de !a 
population, 


Sur la du directeur. du centre 
e l'éducation sanitaire, démogra- 


Vu les arrêtés des 17 octobre 1945 et 11 mars 


. Arrête: 


Art — L'article 3 de l'arrêté du 17 oc- 
1915, modifié par l'arrêté du 11 mars 
1948, est a nouveau modiflé comme suit: 


L'activité des centres 
est coordonnée par un centre national! que 
dirige un délégué du ministre. Ce dernier. est 
assisté d'un comité technique comportant 
vingt-quatre mernbres choisis par le ministre 
parmi: 

« fe Les membres de la commisston d'édu- 
sation sanitaire du conseil permanent d’hy- 
giène sociabe ; 

« 20 Les dirigeants des conseils nationaux 
de l'ordre des médecins et de l’ordre des chi- 
rurgiens dentistes, et des grandes associations 
nalionales concourant à l'éducation sanitaire, 
démographique et sociale du pays; ’ 

« 3e Les personnes présentant une compé- ! 
tence notoire en matière d'éducation sani- 
taire, démographique et sociale ». 


art 2 — Le directeur du centre national de 
l'éducation sanitaire, démographique et s0- 
pe a chargé de l'exécution du présent 


Fait à Paris, le 23 février 1949. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT WIRTH. 


Le ministre de la santé publique et 4: : 
.popuation, 


Sur la proposition du directeur du centre 
national de l'éducation sanitaire, démogra 
phique et sociale, | 

Vu les arrêtés des 17 octobre 1945 et {1 mars 


Arrête: 
Art. fer, — Est nommé membre du comité 


technique de direction du centre national de 
l'éducation 


ciale: le président du conseil national de l'or. 
re des médecins. 


Art 2. — Est nommé membre du comité 
technique de direction du centre nationai de 
l'éducation sanitaire, démographique et 
ciale: lé présidenr du conseil national ds 
l’ordre des chirurgiens dentistes. 


Art. 3. — Le directeur du centre national ds 
l'éducation sanitaire, démographique et 5. 
<iale est chargé de l'exécution du présent ar 
rêté. 


Fait à Paris, le 24 février 1949. 
Pour le ministre et par délégation] 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT WIRTH. 


Renonciation de la ville de Vannes à son auto. 
nomie en matière d'assistance médicale græ 
tuite. 


Le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l'article % de la loi du 15 juiilet 1893; 

Vu les articles 9 et 14 du décret-loi du 20 oc- 
tobre 19%, 

Vu le règlement d'administration publique 
du 29 déceinbre 1936 modifié en dernier Lieu 
ar le règlement d'administration publique du 
1 septembre 

Vu l'arrêté du 3 juillet 1939; | 

Vu La délibération du conseil municipal ds 
Vannes; 

Vu la délibération de la commission admt 
nistrative du bureau d'assistance de ctt 
commune ; 

Vu la proposition du préfet du Morbihan, 

Vu les avis conformes du ministre des. 
finances et des aflaires éconamiques d'une 


.purt, et du ministre de linlériear, &'autre 
part; 
Sur le. rapport du directeur général de la 


population ei de l’entr'ale sociale, 


Arrête: 


Art. 4er. — La ville de Vannes est autorisés 
à renoncer à l'organisation spéciale en ma- 
tière d'assistance médicale gratuile qui lu 
avait été accordée par ayppiication de l'ard- 
Cle 35 de la loi du 15 juil'el 1895. 


Art 2. — Les dispositions du règlement dé- 
-parlemental d'assistance médicale gratuit du 
Morbihan seront applicables sur le territoire 
de celte commune, dès :a date de la parution 
du présent arrêlé au Journal officiel. 


Art, 3 — La participation fingncière 

l'Etat, du département et de l’ensemble des 
communes, à partir du 1e janvier 1942, sera 
subordonnée à :a parution du règlement d'ad 
ministration pubiique modifiant, en 
concerne le département du Morbihan, les 
pourcentages de répartition des dépenses lizü 
rant au tableau annexé au décret du 17 &? 
tembre 1945. 
An. 4 — Le directeur général de la 
lation et de l'entr'aide sociale et le préfet du 
Morbihan sont chargés, chacun en ce qui ls 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Rép# 
blique française. 

Fait à Paris, le 26 février 1919. 

PIERRE SCHNEITER. 


| | 

| 

| 

| 


la 


Ti Mars 1919 
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PREPARATIONS RENFERMANT DES SUBSTANCES VENENEUSES A FAIBLES DOSES 


Nectifilcalif au Journal ofliciel du 9 février 1949, page 1467 et suivantes: 
4e Dans le tableau À, entre arséniate de fer et arséniate de quinine, insérer: 


MÉDICAMENTS POUR TOUS USAGES MÉDICAMENTS POUR L'USAGE EXTERNB 
autres que l'usage externe (sauf solutés injectables), (Application sur peau.) 
Non divisés Divisés | Poids 
en prises. en prises Concentra- 
MSGNATION DES SUBSTANCES VÊNENEUSES _ de 
es limite 
X de prise p. 100 le récipient 
p. 109 (en . remia 
(en poids). | grammes). (en poids). au publie, 
% Dans le tableau A: 
MÊDICAMENTS POUR TOUS USAGES MÉDICAMENTS POUR L'USAGE EXTERNE 
quo l'usage externe (sauf solutés injectables), (Application sur la peau.) 
en pres. | en prises Concentra- | maximum 
BESIGRATION DES SUBSTANCES YENGNEUSES — tion do 
Forms par Formes pharmaceutiques. maximum 
maximum de prise p. 100 le récipieni 
p. (ea id remia 
(en poids). | grammes). au publie, 
AU LIEU DE: 
Beladone (poudre de leuilles),,,,,,,,,, | Poudtres et trochisques 
Autres formes...,,,.,, 1,50 0,9% Pommadeg ..........e 10 
Beladone (extrait de feuilles),,,,,,,,,, | Bougies, crayons, ovu- 
| les, supposilnires..., 0,05 Emplätres, sparadraps. 2 10 
Autres 0,30 0,01 Autres formes......... 1 1 
&eladone (poudre de | Poudres el trochisques 
antiasthmatiques ,,..| 20 0 16 
fusquiame Bouzies, cra\ons, Ovu- Pommades 10 5 
les, suppositnires....| © 0,05 Emplâtres, sparadraps.| 10 
Papavérine et ses | BOULICS, CTAYONS. NVU- 
les, suppositnires..., 0 0.4 0 
Autres formes......,,. 1 0.025 
Ebcopolamine et ses Caliyres 0,% Pommades ............ 
Autres formes......... 0,0025 0,00015 Autres 01 
buamoine » Pommades ........... 10 5 
supposi'nires.... Emplâires, sparadraps. 95 10 
Autres 0,30 0.02 Autres formes......... 1 1 
LIRE 
B:ladone (poudre de feuilles)... | Poudres et trochisques 
antiasihmatiques ...| % 5 2 
Autres formes...,,.,..| 1,50 
Belladone (extrait de feuilles). Bouries, crayons, ovu- Pommades 3 
kes, suprositaires.... 0,6 Emplaires. sparadrays.| 25 10 
‘ladone (poudre de racines).......... | Poudres et trochisques 
antiasthmatiques 20 T. à 16 
isquiame Bougies, crayons, ovu- Pominuades 10 5 
les, supnositoires.... 0,0 lâtres, sparadraps 10 
Autres formes.,.......| 0,30 0,02 Autres 10"Me........ 1 
es de MEFPCUPE, EEE EE 0 Autres 0,10 
les, supposituires.... 0,04 ions 
Autres formes,,,..,.,. 1 0,0% 
Ropolamine et 868 | COIIYTÉS ...... Pommades 9,œ 
| 00025 0.000185 {Autres formes......,.. 9,01 
Zamoins (Extrait). Bougies, CTa Vans, Ovu- UE 10 LA 
les, suppositoires..,. 0,05 0,50 Emplâtres, sparaliaps. » 
Autres formes...,.,...| 0,30 0,02 0,30 Aulres formes... 1 


+ 
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% Dans le tableau C: 
L 
MÉDICAMENTS POUR TOUS USAGES MÉDICAMENTS POUR L'USAGE EXTERNS 
autres l'usage externe (sauf solutés injectables). (Agpleatos sur Îa peau) 
Nos divisés Divisés Poists Poids 
en prises. en prises. |! maximum Conceatra- 
DÉSIGNATION DES SULSTANCES VENENEUSES 
once i bstance : : 
Formes pharmareutiques Formes pharmaceutiques. maximum 
ti dé prise | Le récipent p. 
p. ‘en some (en pr 
(en poids). | grausmes). | au public. ‘ 
AU LIEU DE : 
Acide sulfurique aicoolisé (eaux F...….. 0,80 8 6 4 
Rabel 
Para-méihxyéthyt-aminobenzoyl pipéri- ! Collyres 0,9 
itha ses sels. Crayons, 
dino<thanol et ses sels . 0.03 0.15 10 
Drasées el 6,01 (IR Autres formes......... 0,3 
Autres foimes........, 1 0,01 6,2 
arst-|Collutoires, garga- = 
nique à ses rismes, opials....... 5 8 
Autres formes......... 025 1.50 
Nitrate d'argent cristallisé cet fondu... | Collvreg ........... 0 T. 0,2 
Autres formes.......…. { 0,018 0,15 
Pominade mercurielle à parties égales. | Bougies, crayons, ovu- 
le, sussosiloires.…. 0,10 À Pommades 
Pommade mereurielle belladonée..... . | Bougies, crayons, ovu- 
les, sumpositoires.... 610 2 Pommades 
!l'oxyde de mercure à }Colyres gras........... 40 to POMMAdES 60 
5 p. Autres formes......... 0 
sulfurés à grou- | En nature où mélangé 
pement suffamide et dérivés azoïques avec un excipient li- 
colorés ou nan (sullamides, colorants, | quide ou solide. (0 
azoïques, eic.). Bou:ies, crayons, ovu- | - 
Goutles nasales, collu- 
taires, gargarismes... 0,10 
Birop d'aconit........., 59 
En dilution... 20 100 
En dilution... 20 54 
bi-todure de mercure ou de! Bilué ou mnn........…. 6 26 
sinert. 
Non 10 
LIRE : 
tabel) 
pipéri- | Collyres 3 0,20 
dinothanol et ses sels. Louyies, crayans, ovu- 
les. suppositaires.…. 0,1% Pommadeg 1e 
Dragtes et tablettes... 0,0  |Autres formes.......... 
Aul'es formes......... on 625 
arsini-|Collutoires, garga 
que et ses sels. rismes, opiats........ 5 3 8 
Autres formes......... 5 0,2% 1.50 
Autres formes... 1 0,645 6,15 
Pommade mercurielle & parties égales. | Bauzies, cravons, ovu- 
les, suppositoires.…. 6.10 Pr—mades 
Autres formes......... 0 
Pommade mercurielle belladonée......,| Rouzies, eravons, avu- 
les, Suppositoires..…. 2 Pommades 3 # 
Autres formes.......….. G 
Porumade à l'oxyde de mercure À!|Col'vres gras... 40 to Pommades 60 
5 p 100 Autres formes......... 0 0 
Produits benzéniques sulfurés à groupe- | En nature ou mélangé 
ment sulfambkle et dérivés azoïques} avec un exripent li. 
corés où non (sulfamides, colorants, | qu'ide ou solide... 0 
asoïques, etc.). Bouges, crayons, ovu- 
Gont'es nasales, cal- 
En 20 106 
En 2 
bt-iodure de mercure ou de | bilué non.......... 
En 2 100 
En 33 


; 
4 

1 

. 
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Dans le tableau B: 
MÉDICAMENTS POUR TOUS USAGFS MÉDICAMENTS POUR L'USACE EXTERNE 
sutros que l'usage externe (sauf solulés in ectables), (Applicatioe eur 
de | Pois | Poids 
Concontra- | Doses limites! Coaceatra- maximum 
Lane ptaGAA TION DES SUBSTANCES VÉNÊNEUSES tion par unité de tion de 
Fe: mes pharmaceutiques. Max de prise | Forme pharmaceutiques maximum 
p. 100 ‘en | lo récipient 10 le 
remis | lu) remis 
(en poids) | | au publie | Le publie. 
AU LIEU DE: 
3 
0% LIRE : 
02 5 Dans le tableau B, entre éther éthylique de l'acide 1-méthylphényl-pipéridifie carbonique et ses sels et morphfne et ses sels, 
sérer : 
à MÉDICAMENTS POUR TOUS USAGES MÉDICAMENTS POUR L'USAGE EXTERNE 
autres que l'usage externe {sauf solutés injectables), {Application eur poan). 
co Concentra- | Dow limites! Conecutra- |! maximum 
ATION DES SURSTANCES VÊNENEUSES tion par unité da tion de 
Formes pharmarentiques. maximum de prise Forme: pharunoeutiques. X 
p. 100 ten lo récipient p. 109 le rés 
(on poids). | grammes). en poids). |, publie. 
Linspection de la santé et de la population, Mile le docteur Girard (Marie-Rose), sanato- : « 
rium de Bodiffe en Plemet (Côtes-du-Nord). INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Par arrété du 9%6 février 1949, M. Peraud M. le docteur Lefloi (André), sanalorium 
Jen Paul), inspecteur général de la santé | François-Mercier au Tronget (Allier). 
e, dans les foncl'ens de direc'eur Nouvielle {Landes). 
lemental de la population de la Seine. M le docteur Meurice (Michel), sanatorium ASSEMBLEE NATIONALE 
— de Fetteries-Liessies (Nord), 1919 
M. le docteur Séguin (Henri, sanatorium de 
ination de conseillers techniques sani- Bodifle en Plemet (Côtes-du-Nond). 
de la population. Commission des affaires économiques, 
Par arrêté du 23 février 1949, est nommé Par arrêté en date du 21 février 1949, MM : Séance jeudi 3 mars 1919 
paselller technique sanitaire au ministère de | ies docteurs Estrabaud, Gaubert et Mornand, 
(| sanié publique et de la population, M. le | inscrits sur la liste d'aptitude aux fonctions Présents — MM. Bergeret, Xavier Bouvier 
Wibaux, membre du conseil supérieur | de médecins des services anlilubercu/eux Car‘ier (Marcel) 
‘2 ygiène publique de France, directeur géné. | bereulose pulmonaire) du 6 décembre 1948, | Catrice, Certiier, Chaze, Coffin, Mme Degro 
l'honoraire au ministère &e la santé pu- | ont été mis à la on mage du président de | MM. Puforest, Gazier, Genest, Mme Ginollin, 
ique ei de la popuiation. la Croix-Rouge françnrise en vue de leur affec- | MM. Joubert, Julian (Gaston) (Hautes-Aipes) 
La nomination ci-dessus est faite pour trois | tation à l’un des établissements de cure gérés | Leenhardt (Francis), Mauroux, Poimbœuf, 
4 5; elle est renouvelable. par cel organisme en zone d'occupation fran- | Rigal (Albert) (Loiret), Villard. 
+0 çaise en Allemagne. Ercusés. — MM. Christisens, André Dents, 
Mlle José Dupuis, M. Maurice Guérin, Mme 
» r arrêté en date du 23 février 1949, est Poinso-Chapuis, M. Solinhac, 
\mé conseiller technique sanitaire au mi- 
de la santé publique: le 
ant, secrétaire général de l'institut Pas- Commission de la défense nationale, 
MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS — 
à nomination ci-dessus pour 
s; elle est renouvelable. ET VICTIMES DE LA GUERRE 1% séance du jeudi 3 mars 1949. 
Présents. — MM. Anxionnaz, Arnal, Barto- 
4 Uni, Bayrou, Billat, Capdeville, Coulibaly 
Ouezzin, Dassonville, Evrard, Girardot. Gresa 
| nations et affectations de médecins | D_.iration d'utilité publique de l'acquisition | (jacques), Jacquinol, Jennmot, Joinvile (Ab 
| des services antitubercuieux, d'un terrain sis à Cernay (Haut-&hin), uti- | [red Malleret), Labrose, Lambert {Fmile- 
| Wsé pour l'extension du cimctière militaire | Louis) (Doubs, Le Troquer (André), Maro- 
Ar arréiés en date du 21 février 1949, les allemand. &1lli, Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), 
decins dont les noms suivent, insrrits, à ——— Métayer, Michelet, Monteil (André) (Finis- 
Site du concours du 6 dérembre 1918, sur tèrr), Montel (Pierre), Roncaute (Roger) (An 
d'antinde aux fonrtions de méderin dèrhe), Tritgen (Pierre) (Ille-et-Vilaine), 
lemps complet des servires anlitubrrculeux Par arrêté en dote du 24 février 1949, est | Tourné, Triboulet. 
Derculose pulmonaire) ont été nommés mé- | déclarée | Ercusés. — MM. Augarde, Froment, Mekki, 
dn cimetière militaire allemand. Suppléants. — MM. Xavier Bouvier (de 
* docteur de Fayard (Jean), sanatarium Celte parcelle figure au plan cadastral de Ja | M. BouvierO’Oottereau), Guibert (de M. Ca- 
Nauvielle (Landes). commune, section 73, n° 7 et 8. ron), Pronteau {ae M. Tillon), Abelin (de 
le docteur Gery (Pierre), sanatarium de M. Wasmer). 


; 

N 
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% séance du jeudi 3 mars 1949. 


Présents, — MM. Anxionnaz, Bartolini, Bilk-, 
let, Capdeville, Evrard, Froment, Girardot, , 
Gresa (Jacques), Jacquinot, Jeanmot, La- 
brosse, Lambert (Emile-Louis) (Doubs), Mer- 
cier ‘André-Francois) (Deux-Sèvres), Miche- 
let, Monteil (Andréi (Finistère), Montel 
(Pierre), Tillon (Charles), Tourné, Triboulet. 

Excusés. — MM. Mekki, Forcinal. 

Suppléants. MM. Xävier Bouvier ‘de 
M. Bouvier-O’Cottereau), Guibert (de M. Ca- 
ron), Hugues (de M, Maroselll}, Bouhey (de 
M. Le Troquer). 


Commission des finances. 


Séance du jeudi 3 mars 1949. 

Présents. — MM. Aubry, Auguet, Bacon, Ba- 
rangé (Charles), Blocqüuaux, Hourgès-Mau- 
noury, Ruron, Charlol (Jean), Denais (Joseph), 
Duclos (Jacques), NHupuy (Marc), Dusseaulx, 
Mme Duvernois,* MM. Gavini, Gozard, Gues- 
don, Guyon (Jean-Raymond), Laniel (Joseph}, 
Mendès-France, Meunier (Pierre), Paumier, 
Reynaud (Paul), Riga] (Eugène), Tinguy de), 
Tourtaud, Truffaut. 


Suppléants. — M. G. Laurens (de M. RI- 
beyre), M. Charpentier (de M. Taillade), M. 
Penoy (de M. Burlot}, M. Waldeck Rochet (de 
M. Cogniot). 


Assislaient en outre à la séance. — MM. 
Gaillard, Segel!le, représentant de la commis- 
gion de la santé publique; F.-A.- Mercier, rap- 
porteur de la commission de la défense nalio- 
naie; André Monteil, président de la com- 
vaission de la défense nationale. 


éommission de la justice et de législation. 


Séance du jeudi 2 mars 1949. 


Présents. — MM. Berger, Chautard, Citerne, 
Depreux (Edouard), Gourdon, Grimaud, La- 
réppe, Llante, Minjuz, Pa'ewsk!, Péron (Yves), 
Pelit (Guy) (Basses-Pyrénées). 

Ercusés. — MM. Charpin, Louis Rollin. 

Suppléants. — M. Guille (de M. Mabrut), 
M. Jouve (de M. silvandrt}, M. Auban (de 
M. Sissoko), M. Guitton (de M. Valentino). 


Commission de la marine marchande 
et des pêches. 


Séance du jeudi 3 mars 1949. 


Présents. — MM. Bergasse, Bianchini, Cayol, 
Cermolacce, Chasteflain, Coudray, Dassonville, 
Gaborit, Gavini, Gouge, Guiguen, Guilbert, 
Henneguele, Laurelli, Mazier, Michaud (Louis) 
(Vendée), Ramarony, Reeb, Rousseau, Sie- 

Æxcusés. — MM. Robert Prigent, Yvon. 


éommission de la réforme administrative. 


Séance du jeudi 3 mars 1M9, 


Présents. — MM. Barthélémy, Bichet, Capt- 
tant (René), Collin, Coste-Floret (Alfred) 
(Haute-Garonne), beffenre, bDreyfus-Schmidi, 
Fagon (Yves), Farine, L'Iluillier (Waldeck), 
Mouslier (de), Palewski, Petit (Albert) {Seine;, 
Rigal (Albert) (Loiret), Mare Scherer. 


Excusé, — M. Jacques Bardoux. 


Suppléants. — MM. Cartier (Marcel) (Drôme) 
(de M. Baurens), Penos (de M, Burloty, 
Deixonne de M. Capdevîlle)}, Desjardins (de 
M. Crouzier), Mme Peyroies (de Fonupt- 
Esperaber), MM, Peyrat (de M. Giovont), Sa- 
vard (de M. Girard), Bard (de M. Kregel- 
Valrimont), Kauffmann (de M. Kuehn), Lou- 


vel (de M. Lecourt), Leenhardt (de M. Mau- 


reel), Juge (de M. Pierre Meunier;, Tou- 
chard (de M. Servin). | 


Dans sa séance du 3 mars 1949, la com- 
mission de la réforme administrative à 
nommé : 


Président: M. Dreyfus-Schmidt, en rempia- 
ceingnt de M. Lecourt, 

Vice-président: M. Fagon (Yves), en rem- 
placement de M. Dreyfus-Schmidt. 


Commission du suffrage universe, 
du règlement et des pétitions. 


Séance du jeudi 3 mars 1M9. 


Présents. — MM. Asseray, Barrachin, Bichet, 
Max Brussel, Casle:lani, Chamwbeiran, Deda- 
chenal. Desson, Dumet (Jean-Louis, Hénaull, 
Mazuez (Pierre - Fernand}, André Mercier 
(Qise\, Minjoz, Péran (Yves), Mme Peyrales, 
M. Viard. 


Excusés. — MM. Bardoux, Bour, Giacobh{. 


Commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


Séance du jeudi 3 mars 19. 


Présents. — MM. Bacon, Beugniez, Delache- 
nal, Duprat (Gérardi, Duquesne, Joubert, 
Mme Lefehvre (Francine) (Seine), MM. Ma- 
zier, Meck, Moisan, Musmeaux, Mile Prévert. 
MM. Renard, Sion. 


à — M, Alphonse Denis (de M. Pa- 
tinaud), 


Commission chargée d'enquêéter sur les 
survenus en France de 195 
1945. 


Séance du jeudi 3 mars 1949. 
MEMBRES PARLEMENTAINES 
Présents. — MM. Bastid, C'emenceau (Mi- 
chel}), Dhers, Hutin-Desgrèes, Jaquet, Serre. 


Ercusés. MM. Beauquier, Gosset, 
maud, Marin (Louis), Mazuez, Mélayer, Via- 
jette (Maurice). 


ME&MBRES NON PARLEMENTAIRES 


Présents. — Mme Lucile Aubrac, MM. de 
Pau Benait, Yvon Gouet, Jean-Albert 
rel. 


Excusés. — MM. Vavasseur, Viad, 


Commission chargée d'examiner deux deman- 
des en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assombiée (n°: 2655 et 2529). 


Séance du jeudt = mars 194%. 


Présents. — MM. Castcllanf, Grenter, Green. 
Leenhardt, de Moro-Giafferri, Schauffer. 


Commission chargée d'examiner deux deman- 
des en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (n°: 4852 et 6343). 


Séance du jeudi 3 mars 148. 
Présents. — MM. Arthaud, Boccagny, Dufour 
(Lsère), Lareppe, Fendon, Peyrat, Riget 


Commission chargé d'examiner une demandé 
en autorisation de rsuites contre es 
membre de l'Assem (no 6153). 


Séance du jeudt 8 mars 1N8. 


Présents. — MM. 


Convocation de commission. 


La commission de l'intérieur se réunirs mn 
vendredi mars 1919, à onze heures (local 
de la commission n° 217): 

Examen de la demante de discussion d'un 
ence de M. Laurel pour sa proposilion de 
ai (ne 6616} tendant à modifier l'article 4 
de la lo! du 18 août 19% concernant les mise 
à la retraite par ancienneté. Nomination d 
rapporteur. 


Réunions de commissions 
du vendredi 4 mars 1949. 


Commission de comptabilité, & dix heure 
trente. — Local ne 221. 

Commission de l'intérieur, à onze heures « 
Local n° 207. 

Commis<ion de la presse, & heures, « 
Local ne 230, 

Commission Gu ravital'lement, 
heures. — Local ne 232. 

Commission des territoires d'outre-mer, 4 
quinze heures. — Local n° 25% 


quinz 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNKE 1949 


Ordre du jour du vendredi 4 mars 1949 


A dix heures. -— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de résolution ts 
M. Coupigny tendant à inviter Le Gouverne 
ment à déposer d'urgence un projet de k 
augmentant les effectifs du service de sank 
des troupes coloniales. (Nos 21 et 93, annés 
1949. — M. Coupigny, rapporteur; et no {61 
année 1949. — Avis de la commission dé 
finances. — M. Saller, rapporteur.) (Sous té 
serve qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vote de la proposition de résolulion ds 
M. Coupigny tendant à inviter le Gouvernk 
ment à accésérer l'application aux territoire 
relevant du ministère de la France d'ou 
mer des modalités particulières à La réalis 
tion du reclassement du personnel du servit 
de santé des troupes coloniales. (Nes 22 et h 
(rectifié}, année 1949. — M. Coupigny, rappor 
teur; et no 174, année 1949. — Avis de la coï 
mission des finances. — M. Saller, rapporteur 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Discussion du projet de loi. adopté pt 
l'Assemblée nationale, fixant l'organisation 
la composition du haut conseil de l'Unii 
française. (Nos II, 63, année 1948, et 39 et 2, 
année 1949. — M. Charles-Cros, rapporteur, € 
no année 1949. — Avis de la commission 
des affaires étrangères, — M. Brizard, rapp0* 
teur; et n° année 4949. — Avis de lt 
cominission de l'intérieur (administration gk 
nérale, départementale et communale, Alg 
rie). — M. N., rapporteur.) 

4 — Discussion du projet de loi. ado 
par l’Assemblée nationale, sur les publicatio® 
destinées à la jeunesse. (no 71 et 1%, ann# 
1949. — M. Emilien Lieutaud, rapporteur; & 
n° 173, année 1949. — Avis de la commissi® 
de l'éducation nationale, des beaux-arts, 04 
sports, de la jeunesse et des loisirs. — M 
sagne, rapporteur; et ne 480, année 1949. « 
Avis de la commission de la famille, de # 

pulalion et de la santé publique. — 

larie-Hlélène Cardot, rapporteur et n° 
année 1919. — Avis de la commission de 
justice et de législation civile, criminelle 
— M. Georges Maire, 
eur. 

6. — Discussion de la proposition de 
adaptée par l'Assemblée nationale tendu, 
compléter le paragraphe 2 de l'artide À 
de l'acte dit loi du 24 septembre 1941 CM 
l'alcoolisme, (Nos 75 et 4127, année {#? 
M. Alfred Paget, rapporteur. 

6. — Discussion de la pro 
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4 Mars 1949 


œæntres à tous les départements et mon- 
trant, à cet égard, la siluation très partieu- 
Hère de la Seïine-et-Qise, (Nos 34 et 128, an- 
née 1949. — M. Loison, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et 
albles pour la journée éomprennent : 

4 étage. — Depuis M. Léon David, jusques 
et ; compris M. René-Emile Duhais. 

Tribunes. — Depuis M, Duchet, jusques et 
y compris M. Jean-Marie Grenier. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 4 mars 1949, 


je 487 — Rapport de M. Saler sur le projet 


de loi portant ouvertüre de crédits au 
budget de la France d'outre-mer. 


N° 491. — Projet de loi tendant à ratifier deux 
avenants à la convention entre la Franer 
et la Relgique sur la sécurité sociale. 


Ne 192 — Projet de loi modifiant l'article 2% 
du livre ler du code du travail. 


Ne 193 — Proposition de loi, adoptée par l'AS 
sembiée nalionale, tendant à définir les 
conditions dans lesquelles les militaires 
dégagés des cadres peuvent concourir 
our la Légion d'honneur (nouvelle dé 
ibération). 


de 494 — Proposition de loi 

semblée nationale, relative aux conges 

vés des jeunes travailleurs des pro 
essions 


495. — Proposition de loi, adoptée par 
semblée natinnale, relative aux entre- 
prises privées participant au service ex 
térieur des pompes funèbres. 


ke 496. — Proposition de loi; adoptée par l’As 
semblée nationale, conStatant la nullité 
de l'acte dit loi facilitant l'aménagement 
des lotissements défectueux. 


adoptée par l’AS 


Désignatson, par suite de vacance, 
& candidature pour une commission générale. 


(Application de l’articke 16 du règlement.) 


Le groupe socialiste a désigné M. Boulangé 
pour remplacer, dans la commission du travail 
ét de la sécurité sociale, M. Okala, 


(Cette candidature sera ratiflée par le Conseil 
de is République si, avant la nomination, elle 
a'a pas suscité l'opposition de trente membres 
au moins.) 


Commission de l'intérieur (administration 
nr départementale et communale, Al- 
gérie). 


Séance du jeudi 3 mars 1949. 
Présents. — MM. Assaillit, Bardonnèche (de), 
Mme Devaud, MM. Dumas (François), 
Fraissinette (de), Hamon. (Léo), Le Basser, 
Schwartz, Valle (Jules), Vanrullen, Zussy. 


Ercusé. M. Rogier. 


Commission de ta justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale. 


Séance du jeudi 2 mars 1949. 


Présents. — MM. Carcassonne, Chazette, 

Pélice (de), Gilhert Jüles, Jozeau-Marigné, 

la Gontrie (de), Maire (Georges), Marcilhacy, 
lle (Marcel), Reynouant. 


Ercusés, — MM. Bolifraud, Georges Pernot, 
Tailhades, 


lommission des moyens de communication, 
des transports et du tourisme. 


Présents. — MM. Aubert, Barré (Henri), Bet- 
Ru, boisrond, Cayrou (Frédéric), Denvers, 
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Dupic, Gracia (Lucien: de), Hébert, Lodéon, 
Pinton, Robert (Paul), Valle (Jules). 


Ercusé., — M. Pouyet. 


AsSistait, en outre, à la séance. — M. Bou. 
det, au titre de la commission de la famille 


Commission des pensions (pensions civiles et 
militaires et victimes de la guerre et de 
l'oppression). 


Séance du jeudi 3 mars 1949. 


Présents. — MM. Auberger, Baratgin, Mme 
Cardot (Marie-Hélène), M. Chevalier (Robert), 
Mme Claeys, MM. Dassaud, Gadoin, Gisuque, 
Haïdara (Mahamaue), Radius. 
 Ezcusés.' — MM.  Gatuing, 
briand (de), Rolinat. 


Délégué. — Mme Cardot (Marie-Hélène) par 
M. Yver (Michel). 


Héliné, Pont- 


: Commission de la presse, do la radio 
6t du cinéma, 


Séance du jeudi 3 mars 1%. 
Présents. — MM. Bonnefous (Raymond), 
Chazette, Corniglion-Molinier (général), Cornu, 
buchet, Dumas (François), Durand (Jean), 
Gaspañ, Houcke, Lasalarié, Emilien Lieutau, 
Maupéou (de), Éruast Pezet. 


Exrcusés. — MM. Brizard, Marcilhacy. 


Commission de la production industrielle. 


Séance du jéudi 3 mars 199. 
Présents. — MM. Aubert, Barret (Charles), 
Calonne. (Nestor), Delfortrie, Gregory, Gus- 
lave, Larhamette (d°), Longchamhon, Martel 
(Henri), Novat, Siaut, Villoutreys (de). 
Ercusé. — M, Ferrant, 


Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 


Séance du jeudi 3 mars 1949. 


Présents. — MM. andré (Louis), Bourgeois, 
Chochoy, Driant, Dupic, Geoffroy (Jean), Gil- 
bert Jules, Jozeau-Marigné, Marrane, Pau- 
Séné, Mme Thome-Patenôtre (Jacque- 
ne). 

Ercusés. 
Pouget. 

Suppléant, — M, Westphal (de M. Capelle). 


— MM. Herbert, Jaouen (Yves), 


Convocations de commissions. 


La cominission des finances 6e réunira le 
vendredi $ mars 1919, à quinze heures (local 
la commission) : 
Suite de l'ordre du jour de la séance du 
matin. 


La commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et communa:e, 
Algérie) se réunira Le vendredi 4 Mars 1449, 
à veuf heures (local ne 21): 

Examen pour avis du projet de lof (IL. n° 65, 
année 198) portant création du haut conseil 
de j'Union française. 


Réunions du vendredi 4 mars 1949. 


Commisston dé comptabilité, à onze heures. 
Local ne 58, 
Commission. des finances, . à neuf heures 
uarante-cinq et à quinze heures. — Local 
la commission. 


Commission de l’intérieur, à neuf ‘heures. 
— Local n° 
— 


INFORMATIONS 


RELATIVES 4 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Convocation de commission, 


_Additif à l’ordre du jour de la séance que 


tiendra Ja commission des affaires sociales le 
vendredi 4 mars 1919, à seize heures floral 
ne 219): 

Revision et coordination du pmjet de code 


du travail. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé publique 
et de la population, 


Avis de vacance d'un poste de che! de 
à la direction départementale de la por 
lation du Pas-de-Calais, 


Un poste de chef de bureau est aciueile- 
ment vacant à la direction départementale de 
la population du Pas-de-Calais. 

Les chefs de bureau, en fonction dans les 
directions départementales de ls santé et de 
la popclation, intéressés par cette vacance, 
son! priés de se faire connaitre et de s’adres- 
ser Pour (ous rens ignements au ministre 
de la santé blique et de la popu'altion 
(direction de l'administration générale du per- 
sonne] et du budget, 2 burrau, 7, rue de 
Tilsitt, à Paris (17e). 


Avis de vacance du poste de directeur éco- 
nome de lhôpüal-hosmice de Mantiart- 
l'Amaury (Seine-et-Oise). 


Est déclaré vacant le poste de directeur 
économe de l’hôpital-hospice de Mon‘tort- 
l'Amaury (Seine-elOise). 


Peuvent fawe acte de candidalurr bles per- 
sonnes inscrites sur la liste d'aptitude aux 
lonctions de wireeleur économe et sous-<i- 
recteur des hôpitaux et hospices puhlies éla 
blie conformément aux dispositions dn décret 
du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser | ur de- 
Mmande sous pli recommandé dans un délai 
d'un mois à compter de La parulion «uw pré- 
sent avis au vdireeteur départemental de la 
population de Seine-et-Oise, 1, rue des Réser- 
voirs, à Versailles. 


Avis de vacance du poste de directeur éco- 
nome de l'hôpitai-hospice de (Haute 
Garonne). 


Est déciaré vacant le poste de directwur 
économe de l’hôpital-hospive de Revel , Nan e- 
Garonne). 


Peuvent faire acte de candidature les per- 
sonnes insczsiles sue la liste d'aplitude aux 
fanclions de directeur économe et sous-dir €- 
teur des hôpilaux et hospices publics établie 
aux di ‘rer du 
17 avril 1943. 

Les candidats devront adresse: de- 
maände sous pli recomimaudé dans un délai 
de un mois à compter de la parution. du 
résent. avis au direcleur déparicmentii de 
à populalion de ja Ilaule-Garonpe, 9, rue ues 
Trois-Banquets, à Toujouse. 
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Présidence du conseil, 


Secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 


Avis de concours. 


Une série de concours sera ouverte dans les conditions indiquées par le tableau ci-après en 
ee qui concerne les emplois, la date des épreuves, la date de clôture des listes de candidature 


et le nombre de places offertes. 


DATE NOMBRE 
DATE de clôture 
EMPLOIS des places offertes 
des épreuves. 
de candidature. aux Concours, 
Agent des installations de l'administration 
métropolilaine des postes, télégraphes et 
agent des installations de l'office des postes, 
télégraphes et téléphones du Maroc......... | 40-11 mai 1949. |2S mats 1949. 40 
dont 8 réservées 
aux candidats 
marocains. 
agent d'exploitation féminin. | 40-16 1919. | 28 mars 41949. 2.400 
Agent d'exploitation masculin. | 29 1949. |11 avril 1949. 1.125 
Mécanicien dépanneur des services automo- 


Les candidats doivent formuler une demande de participation aux épreuves et la transmettre 
eu directeur des postes, télégraphes et téléphones du département dans lequel ils résident qui 


leur fournira toutes indications utiles. 


Des demandes de renseignements peuvent également être adressées au bureau universitaire 


d'information sur les carrières, 8, place Saint-Michel, 
en province, aux centres régionaux du bureau universitaire 


rectorats d'académie. 


Paris (oe), ou, pour les candidals résidant 
de statistique, aux sièges des 


Ministère des finances 
et des affaires économiques, 


Auts de concours à l'institut national 
de la s'atistique et des études économiques. 


Deux concours sont ouverts à l'institut natio- 
nal de la statstique et des études économi- 
ques, l'un pour le recrulement de deux élèves 
adiminisirateurs, l'autre pour le recrutement 
de cinq attachés stagitires. 

Les candidats nommés élève administrateur 
ou attaché stagiaire à l'issue de ces concours 
seront tenus d'effertuer un “ycle d'études à 
l'école d'application de l'institut national de 
la <tatistique et des études économiques à 
Paris, de deux ans pour les élètes administra- 
teurs et d'un an pour les altachés stagiaires. 

A leur sortie de l'école d'application de l'ins- 
national de la statistique et des études 
économiques ils seront obligatoirement affec- 
tés aux services de statistiques d'outre-mer. 

Aucun diplôme n'est exigé, les épreuves 

tant du niveau du programme de mathéma- 
tiques générales ee les élèves administra- 
teurs et du barcalauréat mathématiques pour 
les attachés 

L'Age exixé des candidats est fixé à vingt- 
deux ans au moins et vingt-neuf ans au plus 
pour les élèves administrateurs et à dix-huit 
ans au moins et vingt-neuf ans au plus pour 
les attachés au fer janvier 1919. En outre les 


candidats devront être aptes à servir outre- 
mer 
Les épreuves auront lieu & Paris dans le 


lus bref délai possible à une date encore in- 
éterm,née. 

Pour tous rensersnements “complémentaires 
s'adresser à la direction générale de l'institut 
netion:1 de la statistique et des études écono- 
miques service du personnel), 4, rue de la 
Banque, à Paris (2°. 


Avis relatif à la mise en vente par l'Impri- 
merie nationale d'un recueil mensuel intitulé 
« Études et statistiques financières », édité 
par le comité de statistique du ministère des 
finances et des affaires économiques. 


« Statistiques et études financières », recueil 
mensuel publié par le comité de statistique 
du ministère des finances (1), se substitue, 
à partir du 1e janvier 1919, au « Bulletin de 
statistique » et au « Bul'etin de législation 
comparée du ministère des finances » qui 
paraissaient trimestriel lement. 

Ce recueil contiendra, chaque mois, une ou 
deux études sur des questions financières 
françaises, Les principales statistiques men 
sueles et trimestrielles du ministère des 
finances accompagnées de, commentaires et 
des articles sur les finances à l’étranger. 

Il sera comp'été, tous les trois mois, par des 
suppléments contenant des documenis plus 
développés dans l'ordre de la statistique el 
des comparées. 

Prix des abonnements: 


Recueil mensuel 4.000 F. 
Recueil mensuel et suppéments tri- 


Prix de vente au numénm: 
Recwel! mensuel: 150 F (port en sus). 
Supplément trimestriel: variable suivant l’im- 
portance du suppiément 
Le sommaire des deux premiers numéros est 
envoyé sur simple dernande. 


(1) Statistiques et études financières sont 
en vente à l'imprimerie nationaie, dans ses 
bureaux de vent: 39, rue de la Convention 
(15e): 19, rue Scribe (9%), et 91, avenue des 
Champs-Eiysées, à Paris. 

Toute la correspondance doit être adressée 
39, rue de la Convention, Paris (15°), et les 
virements postaux eflectués au comple cou- 
rant no 1439-71 Paris. 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la cinquante-deuxièrmme tranche 
de la loterie nationale 1918 a eu lieu à Saint 
Denis, le 2 mars 1949, à 20 heures 2%, 


Les numéros se terminant par: 


Série A. Série R 
7 gagnent 500 F. 500 F, 
5 — 500 F, 500 F, 
60 _ 750 F°. 900 F, 
24 900 1.200 
03 1.100 1.400 F, 
656 1.200 F, 2.400 F, 
819 1.400 F. 2.800 PF, 
678 1.600 F. 3.209 F, 
672 1.800 F. 3.600 F, 
676 2.000 4.000 F, 
7-390 — 10.000 F'. 15.000 F, 
0.750 12.000 20.000 F. 
0.399 = 14.009 F. 25.000 F, 
1.261 16.000 30.000 F, 
1.805 — 18.000 F. 35.000 F, 
9.232 — 20.000 40.000 F, 
7-099 22.000 45.000 F, 
9.320 _ 24.000 F. 50.000 F, 
0.549 26.000 F. 55.000 F, 
3.186 28.000 F. 60.000 F, 
21.470 130.000 175.000 F, 
17.701 — 160.000 F. 200.000 F, 
41.312 _ 190.000 EF. 225.000 F. 
99.085 _ 220.000 F. 250.000 F, 
66.757 250.000 F. 275.000 F, 
25.232 280.000 F'. 300.000 F, 
66.370 310.000 325.000 F. 
01.109 340.000 F. 350.000 F, 
51.548 370.000 F. 375.000 PF, 
92.980 _ 400.000 F. 400.000 EF. 
Les billets portant les numéros: 
Série A. Série B 
071.541 gagnent 650.000 F. 450.000 F, 
120.565 _ 550.000 F. 450.000 F, 
163.484 — 1.000.000 600.000 
174.781 _ 1.000.000 F. 600.000 F, 
097.529 — 2.000.000 F. 1.125.000 
282.732 — 3.000.000 ©. 1.500.000 F. 
041.146 65.000.000 F. 2.500.000 
001.358 — 10.000.000 F. 5.000.000 F. 


Le prochain tirage aura lieu le 9 mars Hi 
à Montreuil. 


Les abonnements au Journal officiel partenl 
des {tr et 16 de chaque mois. Envoyer le mo 
tant net en un mandat-poste, chèque ou chè 


que postal (compte courant mo 100-97 Par 


Paris. — des Journaux oficiels, 34, quai Voltsiré 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Pœnas CASSAGNEAU. 
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BANQUE DE FRANCE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 


int SITUATION HEBDOMADAIRE 
AU AU 
°k ACTIF 24 FEVRIER 1949 17 FEVRIER 19% 
0 PF, —— 
F, Encaisse-or (monnales et 52.9816.556.128 36 52.810 506.12 38 
Or affecté en garantie (convention du 17 novembre 1917 et loi du ‘95 ‘novembre 70 42.408.21:.161 
0 F, Bon du Trésor négociable ‘engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque nation: le 
Bons du Trésur négociables ‘souscriptions de l'Etat au fonds monétaire internalunal et 
0 F, au capital de la Banque internalionale pour la recons mess et le développement). 42.000 000.000 » 42.000 000.000 » 
)0 F Monnaies d'argent; d'aluminium et de DOM. 1.108.71:.583 » » 
p 
00 F avances sur lingots et monnaies d’or. » 
Portefeuille commercial et d'effets publics : | 
F. bilets escomptés ja 257.311.000.096 40 
Effets garantis par l'office des céréales loi du 15 a0 93%. décre ong 
> juillet 1999, ri du 19 Mai 252.243. .078 10 70 
00 F, Effets escomptés sur se 
F Effets négociables et autres emplois à court terme à l'étran 
Effets négociables achelés en France (décret du 17 juin 95.009.558.23 » » 
00 F Avances à trente jours au maximum sur ellets publics à ‘éch éance déterminée n excédant 
00 F, Bons du Trésor négociables convention du 11 avril 1916 approuvée par la loi du 9 mai 
1916, convention du 2% juin 1943 approuvée par la loi du 26 juin 1947 et convention Les TE Le 
00 du 28 août 1947 approuvée par la jai du 4 seplembre 5.000 
00 F, Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement iconventions des 23 juin 1928 
F. Prêts sans intérêts a l'Etat iloi du 9 juin 1%7; convention du ?29 mars 1K78; loi du 13 juin 
00 F, 1873 lois 1897, 29 décembre, 1911. dé re et 
5 j 928: 2 novem 28; 2 novembre 1938; convention 
00 F, âvances provisoires à l’Etat (convention du 2y septembre 1938 approuvée par le décret du 
4 septembre 1939. convention du 29 février 1930 aporouvée pe le décret du 29 février 
00 F. 4940, convention du 9 juin 1940 approuvée par le décret du 9 juin 1910, convention du 
100 EF, 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention du 24 juin 1937 approuvée 
ar la loi du 26 juin 1947, convention du 95 septembre 1917 approuvée par le 
00 F, écret du 4er octobre 1947 et convention du 12 novembre approuvée par la loi du .006 
Avances provisoires consenties à l'Etat en vue du payement des dépenses d'entretien des 
100 F, troupes allemandes d'occupation en France conventions des 25 août, 29 octobre, 42 et 
00 F, 3 décembre 190, 20 février, % avril, 40 mai, 41 juin, {1 septembre, 27 novembre 
r et 26 décembre fait, 5 mars, 30 avril, 11 juin, 17 septembre et 19 novembre 1912 
9 
pourvues doi du mai décrets des 27 avril et 412.980.750 14 44 
)00 E. mai 1848 ; loi du 9 juin 1 857 TER ).000 4.000 » 
et mobilier de la 16 47 480.016 
1.181.279.99.6S 1.156.099 027.390 48 
‘rle Be 
PASSIF 
000 F. 00.000 » 182.500.000 » 
00 F, D Bénéfices en addition au capital {lois des 9 juin 4857 et 17 novembre 1897)......... 20.231.454 S1 203.21.154 8 
000 £ Réserves mobilières légales (loi du 17 mai 1834; décrets des 27 avril et 2 mai 1818: ‘loi du 99 105.750 44 2 405.750 14 
000 Billets au porteur en circulation. 991.333.969. 140 981.053.133.240 » 
000 F. Comptes courants créditeurs : 
000 F Compte courant du Trésor public. 43 | 
Compte courant de la caisse autonome d'AMOTTISSEMENT . » 
are TAUX DES OPERATIONS 
ux écritures : 
paris Avances sur titres. 12 Le gouverneur de la Banque de Frence, 
à 30 jours. 1/2 % BAaUMGARTNER, 
tait at des eflets publics dont l'échéance n'excède pas trois 


» 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT RECUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les déclinent toute à la des annonces. 


5.056 5.069 5.080 5.120 5.141 5.154 5.199 | 13.279 13.286 13.287 13.288 13.298 13.300 15.504 
5.168 5.172 5.191 5.192 5.907 5.212 5.950 | 13.904 13.312 13.313 13.347 14.990 13.991 15.37 
5.280 5,290 95.206 9.307 5.309 5.M0 5.311 | 13.359 13.370 13.391 13.393 13.416 13.417 13.418 
5917 5.319 5.920 5.323 5.324 | 15.497 13.472 13.476 13.477 13.525 13.990 15.531 
ira es lnanciers 5.36 95.327 5.298 5.330 5.391 5.333 5.334 | 13.560 13.573 13.611 13.631 13.649 13.600 13.655 
5.23% 5.226 5.509 5.340 9.343 5.344 5.347 | 13.068 13.691 13.692 13.719 13.724 13.750 13.743 
5.318 5.319 5.3 95.255 5.358 5.%64 5.371 | 13.820 13.922 13.82% 13.829 13.882 13.947 13.964 
3.979 9.371 5.391 5.447 5.451 5.486 968 13.970 13.971 13.974 13.987 13.99 
| 5.493 5.516 5.526 5.527 5.528 5.531 5.585 1.097 14.061 14.069 14.067 14.076 14.110 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE | 5.59% 5.693 5.097 9.067 5.677 5.091 5.701 13.18 14.151 14.166 14.181 14.212 14.214 
5.709 5.745 5.750 5.16 5.879 5.883 95.902 14.214 14.260 14.270 14.251 14.275 14.298 
68, nue nu PARIS 5.904 0.00% 5.910 5.922 5.023 5.02 | 11.35 14.918 14.350 11.363 14.376 14.390 14.384 
0 .031 6.032 6.0% .08G 6.087 6. 4. .482 14. .489 14.499 14.496 14.408 
JE LA 2 5,228 6.232 6.217 6.250 6.252 6.260 | 1: 59 .597 14.56 11.598 
6.206 6.206 6.346 6.248 6.30 6.968 | 11.601 14.602 14.609 14.616 14.617 14.622 14.625 
6.428 6.157 6.460 6.507 6.513 6.537 6.545 14.652 14.055 14.657 14.667 11.696 14.718 14.70 
6.55 6.635 6.615 6.6 ») 6.713 6.727 6.730 14.728 14.731 14.733 14.752 14.766 14.767 14.713 
Les porteurs d'obligations 5 0/0 de 1.000 F 6.179 6.182 6.186 G.191 6.806 6.814 6.816 14.715 14.777 13.778 14.719 14.780 14.781 14,782 
émission 1920) de la Société alsacienne et | 9-80 6.871 6.872 6.898 6.926 6.931 6.946 | 11.735 14.808 14.816 14.820 14.824 14.82% 14.862 
fraine d'électricité, en liquidation par suite | 6-97 6.981 6.983 7.006 7.007 7.012 | 14-665 14.866 14.995 14.816 14.898 14.899 14.925 
de sa nationalisation (loi du 8 avril 1946 et 7.016 7.017 7.020 7.022 7.09% 7.09%6 7.042 | 14.950 14.953 14.951 11.984 44.989 14.900 14.99 
d'application du 21 mai 1946), sont in- | 7.070 7.008 1.19 
formés que ceite dernière, usant de la faculté 7.172 7.182 7.198 7.223 7.233 1.251 1.256 | 15.101 15 145 15.193 15.222 15.229 15.230 15.24 
qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a | 17-308 7.309 7.312 7.M3 7.315 3.917 15,297 15.243 15.254 15.273 15.3'6 15.319 15.720 
procédé par voie de rachats en Bourse à ‘son 7.334 7.978 7.993 7.398 7.403 | 19.312 19.31 19.374 15,379 15.982 15.381 13.901 
smortissement du rnars 1949 En consé- 1.418 7.465 7.106 7.109 7.179 7.559 15.402 15.04 15.120 15.422 15.131 15.440 19.407 
quence, il ne sera pas effectué de tirage au | 7-562 17-596 7.63% 7.699 7.7 7.733 7.196 15.486 15.593 15.037 15.599 19.596 19.601 15.614 
Det Et 1.727 7.799 7.755 1.719 7.709 7.80 7.818 | 15.624 15.627 15.665 15.672 19.673 15.676 19.652 
7.819 7.858 7.866 7.872 7.876 7.891 7.808 | 15.684 15.685 15.702 15.705 15.714 15.730 15.755 
7.922 7,985 8.019 8.039 8.063 8.02 8.114 15.736 15.737 15.739 15.742 15.745 15.755 19.773 
1.106 8.901 8.902 8 8.216 8.217 8.948 | 19.860 15.879 15.880 15.881 15.889 15.955 15.997 
1 19 #1 48 12 & 8,902 8903 8.311 8 & 8.326 | 19.961 15.970 15.973 15,992 15.995 17.999 16.007 
102 8.106 8.157 8.170 6.176 | 16-00 16.009 16.029 16.012 16.048 16.062 16.00% 
190 201 274 8.590 8.559 8.566 8.570 8.575 8.578 8.616 16. 077 16.09: 16.095 16.103 16.110 16.114 16.127 
5 | 8.785 8.78 8.792 8.703 8.704 8.47 | 16.209 46.212 16.214 16.230 16.277 16.280 16.28] 
685 Got 720 746 747 790 758 8.852 8.950 8.967 8.989 8.98 8.904 9.067 16.287. 
1.385 905 9.109 9.112 9.10 9 124 9.267 | 16.293 16.319 16.320 16.321 16.323 16.326 16.229 
1 0.971 9.979 998) 0987 9.900 90.993 9.994 | 16.341 16.339 16.310 16.358 16.360 16.361 16.0: 
2.134 2.19 0.99%, 999 0.907 0.01 0.6 90.311 9.313 16.368 16. 109 16.419 16. 453 16.455 16.496 16.161 
2.193 2. 2.162 2.238 2.257 0.315 9.34 9.28 16.500 16.510 16.525 16.532 16.569 16.561 16.572 
+ — 3 2.321 9910 932 033 0254 90.357 9.358 | 16.580 16.597 16. 598 16.605 16.608 16.62 
180 5106 0,50 0,5 4 0.45 9.510 9.514 0.513 9.544 16.706 16.315 16. 72 16. 16. 758 16. 780 16.801 
2 509 — 0.561 9.629 9.679 a, 62 65 16.812 16.827 16. if 16.815 16. 847 16. 818 16,850 
SON | 9.988 10.013 10.017 10.084 10.057 10.096 10.020 17-055 17.056 17.060 17.061 17.063 17.065 11.00% 
736: 2.704 2.755 2.757 2.789 2.1 225 10.292 10.23 10.254 10,269 10.298 938 27.978 17.294 17.301 17.340 17.344 17.255 
2.795 2800 2812 28929 9830 9033 019 10.395 10.595 10,358 10.435 10.426 10.467 10.468 | 47.389 17.387 (7! 
2.960 2.06 9065 92071 92.098) 92.089 5 10.477 10.180 10.501 10.553 10.617 10,626 10.659 7.381 11.160 17.161 17.165 17.168 17.504 
9 JO 9 006€ 2 0.68 17.525 17.526 17.927 17.591 17.992 17.593 17.619 
2087 2 000 3 3.02% 3.047 10.64 10.6 10.095 10.69 10.792 10,753 10.836 17.650 17.755 17.763 17.782 17.793 17.79: 17.797 
8.048 2.080 2.088 2.089 3 | 10.51 10 852 10.82 10.806 10.06 10.918 10.99 À 17.708 17.862 17.865 17.887 17.92 
8.146 3.117 9.127 130 3 3.168 3.180 10.96 10.98 10.976 11.005 11 0% 11.040 11.198 7.99 17.99% 18.000 18.005 13.016 18022 1905 
3.188 2 3.920 9,992 11.197 11.460 11.182 11.194 11.291 11.297 | 18.019 18.042 18.108 18.112 18.125 48.135 18.1: 
5.22) 3.22 3.29% 3.24 3.993 9.985 | 11.216 11.947 11.250 11.256 11.258 11.960 11.261 | 18.293 974 10 on 
11.964 11.007 11.908 11.969 11.97 8.203 19.295 13.971 18.284 18.923 18.924 15.513 
8.287 9.291 3.207 3. 3.302 3.304 18.315 18.350.18.113 18.454 18.400 15. :61 
8.360 3.164 23.968 3.209 74 3.976 9.419 | 11.904 11.322 11.996 11.228 11.390 11.399 11.108 | 19.481 18.499 18.184 18.516 18.320 19.566 18.509 
8.421 3.443 5.169 8.47 3.487 | 11.404 11,593 11.673 11.699 11.661 11.662 11.663 | 12.571 18.578 18.601 18.607 626 1.627 
3.007 9.516 3.519 92 3.092 677 11,708 11.710 11.719 11.790 | 19 662 18.705 18 =06 18.707 18.708 18.709 
566 3.505 .602 3.605 3.611 11.739 11.744 11.759 11.767 11.775 11.782 | 48.729 18.740 18.749 18.762 18.765 1S.781 18.S09 
3.628 3.612 93.060 9.662 9.672 8.073 676 | 11.809 11.824 Si4 11.854 11.856 11.884 11.918 18810 18.816 13.819 
3.680 3.709 9.790 3.700 3.766 3.768 3.789 11,9% 11.999 11:908 11,000 12.001 12.002 12.099 | 13.869 18.809 18.904 18.924 18.971 19.00! 
3.056 9085 3.007 4007 4.05 402 4.081 | 124114 12.118 12.161 12.183 12.188 12.205 12.227 | 49.002 19.003 19.017 19.018 19.052 19.063 19.005 
4.043 4070 4.098 4127 4.133 4.197 4.160 | 12.22 12.399 19.197 12.168 12.470 12.472 12.507 | 10.077 19.108 19.124 19.128 19.133 19.118 19.119 
4108 4.952 | 12.58 12.511 42.523 12.594 12.595 12.541 12.547 | 19.172 19.222 19.221 19.93 19:99 19.210 19.20 
1.267 4.272 4.2:9 4.29 4.308 313 12.954 12.599 12.537 12.598 12.609 12.608 12.610 | 19.259 19.234 19.289 19,292 19.293 19.291 19,301 
4.908 4,072 474 4,970 4.979 | 12.614 12,616 12.617 12.634 12.090 12.659 12.69% 19.340 19.341 19.316 19.410 :).411 19.501 19.610 
4.501 4.515 4.546 4.612 | 12.704 12.705 12,706 12.717 12.718 12.719 12.721 | 19.644 19.645 19.689 19.69. 19.696 19.098 19.70) 
4.62 4.676 4.682 4.683 4.704 4.712 | 12.793 12.759 12.795 12.805 12.812 12.824 12.829 | 19.505 19.734 19.750 19.737 19,801 19.822 19.811 
4.714 4.70 4.769 4.767 4.709 4.776 4.787 | 12.838 12.839 12.845 12,856 12.858 12.82 12.885 | 19.872 19.910 19.911 19.913 19.917 19.92: 17 999 
4.789 4852 4.850 4.865 | 12.007 12.027 12.005 13.000 13.00€ 13.006 19.978 19.083 19.995 20.007 ©7:097 20.019 20.098 
4.802 4.001 4.018 4.092 4.052 | 43.018 13.022 13.095 13.058 13.109 13.120 13.198 | 20.115 20.196 20.137 20.138 20.139 20.116 20.155 
4.953 4.955 4.968 9 07 Q 9 
4.978 1.070 13.129 13:440 13,142 13,144 13.177 13.178 13.201 | 20.161 20.163 20.182 20.183 20.210 20.220 20.223 
5.018 5.019 5.02% 5.029 5.000 5.081 43.202 13.249 13.246 43.247 43:255 19.261 43.968 20.224 90.296 20.227 90.296 20.237 20.239 20.20 
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”. 20.283 20.291 20.293 90.994 90. M4 20,724 
0 212 20.371 20.390 20.307 20.505 20.508 20,511 
9) 510 20.541 20.548 20.551 20.607 20.665 20.722 
9) 726 29.730 20.734 20,722 90.733 20.748 20.764 
20 523 20.882 20.887 20.894 20.914 20.918 20.023 
20 Ju 20.946 20.947 20.963 20.966 20.968 21.044 
007 21.058 21.061 21.077 21.092 21.099 1.105 
112 21,115 21,128 91,159 21.161 21.201 21.218 
21.925 21.257 21.259 21.908 21.310 21.394 21.336 
91267 21.268 21.994 21.437 21.454 21.155 21.464 
22,501 21.511 21.529 91.510 21.514 21.569 
574 21.600 21.612 21.667 21.685 21.706 21,732 
#1 745 21.740 21.745 21.761 21.818 21.819 21.820 
21.825 21.826 21.842 21.843 21.841 21.861 
455 21.910 21.931 21.945 21.961 21.966 21.958 


5.806 25,870 25,878 25.84 25,885 


2 003 22.006 22.053 22.064 22.068 22.077 22.0°0 
9,125 22.142 22.168 22.181 22.183 22.184 22,924 
99.996 922,297 292,242 22,243 22,259 22.287 22,301 
919 99,917 22.392 99,39 92,335 92,349 92,359 
120 99.491 92.494 92,433 22,596 22,535 22.536 
92,542 22.548 22.599 22.560 22.562 22.656 22.619 
97.682 92,700 22.703 22.714 22,793 22.76) 22.769 
99,780 22.181 22,753 22.839 22.810 22.813 22.815 
22.893 22.808 22.861 22.871 22,878 22,282 
92,891 22.896 22.904 22.913 22.923 22.92: 2°.925 
92,096 22.944 22.996 22.957 22.915 922.97< 22.:98 
93,006 23.032 23.106 23.107 23.112 73,138 23,139 
93,152 93.153 23.201 23.208 23.210 23.218 2,936 
93,953 23.259 93.271 93.499 23.393 23.208 23. 123 
93.124 23.445 23.448 93,417 23.499 23.470 22,44 
93.462 93.464 23.466 23.467 23,469 23.311 23.172 
93.475 23.476 23.50 23.503 23.50% 23.50% 23.303 
93,511 23.513 23,514 23.527 23.533 23.44 293.550 
93.504 23.681 23.64 23.689 23.690 23.706 23.S0] 
93 920 92.871 23.874 23.976 23.80 23.945 23.053 
93,056 23.953 23.988 23,929 23.991 24.031 23.022 
94.049 924,097 24.108 25.120 94.125 21,192 2°.1% 
94.134 24.195 94,129 24.144 24.145 24.146 93.147 
24.169 21.170 24.185 24.901 24.902 24.269 24,315 
94,341 23.918 21.359 23,503 21,504 21.596 24 74 
93,709 93,700 24.811 24.813 25.814 21.815 24.879 
94,873 21.981 24.885 21.806 24.000 21.935 24,919 
94.950 24.987 24.990 24,996 25.009 95,015 25,031 
25.034 25.019 25.053 95.055 25,065 25.050 25,10 
25.193 25.195 25.901 25.923 95,944 93.971 25.419 
25,490 25.447 25.448 25.419 95.453 25.451 
27 95.541 23.552 25.583 29.61 25.183 23.314 
1.129 95,744 95.742 95,701 29.709 95.793 25,94 
196 2n,.799 25.800 95,609 95,803 25.804 29,807 
5.809 25.810 95.811 25.814 25.855 25.259 27,260 
861 25,865 2 


6.11 96.227 26.918 26.953 96.275 26.981 26.988 
26.20 96.322 96.239 26.310 96.341 26.351 96.367 
26.368 26.269 26.414 26.416 26.440 96.445 26.449 
26.476 26.477 26.479 26.480 26.481 26.504 26.916 
96.598 96.520 26.532 26.536 26.539 96.541 96.512 
96.515 26.576 26.580 26.581 26.582 26.595 
26.622 96.628 96.654 26.660 26.677 26.693 26.694 
96.606 26.698 96.760 26.766 26.767 26.719 96.79 
26.410 26.845 26.804 26.930 27.013 27.026 27.07 
9.041 27.104 27.142 97,424 27.130 27.435 27.126 
97.448 27.455 27.158 27.165 21.179 27.183 
91.186 27.192 27.495 27.912 27.213 27,229 27.238 
21.939 97.940 21.399 97.330 21.337 21.355 27.412 
27.894 97.447 27.450 21.506 21.516 27.517 
7.594 97,595 27.598 97.535 21.560 27.562 27.571 
21.600 27.615 97.617 27,692 921.695 21.627 27.644 
27.648 27.666 27.683 27.685 21.733 27.737 21.759 
9,777 27,778 97.782 97.806 27.827 21.898 27.848 
21.861 27.870 27.876 27.877 21.880 27.807 27.935 
27.952 27.957 27.979 27.982 27.986 27.992 
28.019 28.020 28.024 28.022 28.025 28.028 98.157 
28.166 22,174 98.184 28.187 28.900 98.201 28.218 
98.257 28.308 28.396 28.351 28.368 28.292 98.421 
28.460 28.100 28.591 98.503 98.613 98.646 28.659 
28.666 28.679 98.704 99.720 28.728 28.730 28.731 
28.547 98.777 98.779 98.785 98.844 28.854 98.859 
23.88 28.806 28.022 98.096 29.928 98.931 28.007 
29,0 29,029 29.043 29.055 29.060 29.123 29. 132 
29,155 99,160 99.167 29.210 29.225 99.931 20.233 
29.239 29,959 909.976 99.302 99.357 29.360 29.264 
29.962 29,363 29.385 29,414 29,415 20,488 29.513 
29.59% 20.542 29.560 29.618 99.626 29.636 29.722 


29.800 90.810 29.856 29.859 29.862 29.863 29.868 
29.809 29,904 29.920 29.944 29.945 29.947 29.957 
2 30.004 30.010 30.016 
30.065 30.101 30.134 
30.268 30.280 30. 
30.410 30.427 230 459 
30.538 30.557 30.566 
30. 


80.188 30,191 30. 
10.330 30 .345 30. 348 
90.473 30,484 30.4 
20,584 30.616 30.63 

30.67 


.636 30.637 30.654 
30. 635 30, 661 


30.717 20.718 
30.774 30.780 30.798 


21.068 31.078 31.085 31.113 31.156 21.458 91.165 
91.174 31.186 31.212 31.222 31.232 31.233 31.234 
31.296 31.285 31.286 31.311 31.318 31.330 31.344 
31.345 31.352 31.389 31.441 31.445 31.456 31. 168 
31.469 31.473 31.487 31.499 31.514 31.602 31.603 
31.615 31.618 31.624 31.612 31.699 31,676 21.691 
31.107 31.721 31.735 31.736 31.764 31.778 31.801 
31.802 31.804 31.812 31.818 31.822 31.92% 31.847 
31.857 31.968 31.905 31.915 31.930 31.941 31.979 
31.99 32.008 32,004 32.009 32.013 32 025 32.033 
22.034 32.037 32.045 32.061 32.066 32,101 32.125 
32.132 32,142 22.172 32.186 32.188 32,205 32.241 
D ,914 32.955 32.92% 32,304 32.397 
32,311 32.913 32.307 42.372 32.386 32.415 32.41: 
2,134 32.449 32.460 3 
942 32.517 32.548 32.550 32.558 32.563 32.590 
32.4) 32.004 32.617 32,625 32,626 42.624 32.673 


32.103 32.508 32,711 32.712 32.513 32.516 32.515 
32.193 32,195 32.790 32.808 32,812 32,855 32.905 
32,965 32.966 32.99 33.060 33.1 6 33.111 33.115 


33.113 33.105 33.156 33.157 33.158 33.159 3) 


33.06 33.015 43.699 33.109 33.515 3.112 
33.193 33,98 810 33.835 33 894 33.920 33.92 
33.935 33.974 33.989 34.043 31.058 34.059 31.u60 
31.066 31.083 31.107 34 1 8 31.120 31.123 31.106 
335.188 35.195 34.251 31.243 34.254 33.282 
31.319 31.320 31.318 94.315 35.104 31.409 34.433 
31.113 31.195 34.000 31.509 31.599 34.514 931.01 
34.00 31.019 31.608 21.609 31.681 33.506 
33. 10 34.121 31,529 34.725 34.190 34.903 31.95 
33.922 35.925 33 925 31.92% 33.912 931.979 331.929 
35.02 35.009 35.038 35 010 35.041 35.05% 33. 
39.111 35.123 35.183 35.100 35. 106 35.214 
39.239 35.959 9.955 3.29 95.313 
30,39 90.378 35.300 35.410 39.418 3.423 39.159 
30.485 35.498 35.511 35.526 39.536 


30,912 35.50 2.511 
3.06 395,650 25,073 à 
30,800 39.891 35.866 

3.916 35.917 35.00 6.951 39.974 35.975 35.959 
35,944 3.990 36.007 36.009 36.010 36, 
36.088 36.056 36.060 36.061 36 070 36.093 36.0: 
36.123 36.131 36.133 36.110 36.175 36.190 36.203 


36.208 36.218 36.214 36.218 96.296 36.261 35,962 
36.263 35.268 26.270 36,272 36.283 :6.289 36,310 


30,911 36,318 36.336 26 3 96.301 36.308 436.387 
30.389 36.116 356.446 36.05% 96,597 36,644 36.018 


36.650: 36.601 36,69! GEI 36.662 :6,6.1 26,705 
36.763 36.165 36.168 36,569 36,7:0 36.787 36.788 
36.815 36.338 36.50 26.809 35.871 36.897 36.977 
36.991 37.007 37,008 37.013 37.022 37,095 37,095 
31.004 37.058 37.112 37.115 37.118 37.120 37.12 
37.127 37.128 37.130 37.183 37.186 37.207 37,224 
37.238 37,210 37.983 37.25 37.286 31.292 37.741 
31,412 31. 315 31.302 31.315 31.896 31.398 37.399 
37.406 37.408 37.415 37.435 27.445 17. 147 5,491 
37.469 37,487 37.598 37.528 37.556 37.557 37,558 
31.500 31,063 371.599 37,610 37,625 31.628 
37.637 31.638 37.642 37.615 37.603 37.661 
31.009 35.611 37.071 437.681 37.682 37.697 37.689 
31.694 37.102 37.705 37.709 35.712 37.715 37.118 
31.121 31.728 91.745 31.747 31.191 37.115 31.116 
37.389 37,196 31.800 37.803 37.876 37.88) 37.903 
3:,905 37.906 37.907 37.908 37.912 27.917 37.944 
431,968 37.969 37.974 37.975 37.997 38.012 33.021 
38.026 38.020 3,055 38.056 38.060 38.075 38,114 
33.136 38.137 38.170 38.172 38.226 38.263 38.265 
10% 38.309 38.18 38.123 

78.228 28.340 38.344 28.378 39.990 29.305 38.413 
28,436 38.445 38.156 28.483 38.186 38.513 28.53% 
29,512 28,555 38.558 38.587 38.605 33.608 38,635 
38.636 38.641 38.641 38.659 38.60 28.667 3.659 
28.681 38.69% 38,708 38,719 38.739 33.780 38.781 
38,800 38.823 38.831 33.924 39.925 34,929 38,034 
1.934 38,908 38.971 38.971 39.993 39.009 39.010 
39,038 39,040 39.054 29,05b 39.0K0 39.091 39.092 
39,093 39,101 39.112 39,119 39,123 39.12: 39.12% 
39.130 39.192 39.134 39.126 39.103 39,154 
39,158 39.174 39.186 32.18X 39,192 29,193 39.195 
39.196 39.29% 39.24 39.247 39,9%1 39.390 39.332 
39.311 29.361 939.550 29,389 39.39 39,401 39. 103 
39,105 39,414 39.115 39,420 39.457 39,463 29, 465 
30,581 39.489 39.529 39,592 39.611 39.119 39.616 
39.606 39,070 39.671 39.073 39,610 59,685 39.687 
39,719 39.721 99.723 30,726 39.99 20.795 30.#u4 
39.802 39,816 39.845 39.900 39,907 39.031 
39.932 39.933 49,911 39.978 39.980 40.016 40.070 
10.09 49.053 40.084 10,092 40.096 40.097 40,104 
40.164 40,167 40.25 40.223 40.251 40.754 
10,265 40. 10.205 10.295 50.556 AU. 497 

10. 1359 10.307 40.429 40,430 50.431 40.432 40.40 
10.407 40.180 10.493 40.498 40.531 40.52 


_ 


40.560 49.501 40.565 40.577 40.620 40.692 40.63% 
10.655 40.710 40.715 40.717 40.750 40,751 40.783 
40.797 40.849 40.852 10.854 40.872 40,889 40.809 
40,903 40.907 40.908 40.910 40.914 40.922 40.0 
40.955 40.964 40.965 40.066 40.967 40.969 40.973 
54.007 41.059 41.058 41.089 41.101 41.124 41.138 
11.139 41.154 41.155 451.157 41.182 41.183 41.184 
11.190 41.192 41.104 41.196 41.208 41.24 41.58 
31.257 41,958 41.265 41.974 41.275 41 11.279 
41.287 41.288 41.20 41.319 41. 
51.328 41.330 51.33 41.315 41.316 113 41.319 
11.393 41.105 41.406 41.429 41.130 41.431 41.58 
11.453 41.454 41.513 41.58 41.50% 41.500 41.387 
51.592 41.614 41.625 41.666 41.603 11.694 41 509 
41.709 41.521 41.723 41.794 41.79 41.73: 41.759 
11.768 41.777 11.794 41.795 41.706 41.864 41 872 
11.833 41.002 41.979 41.940 41.951 41.912 41.913 


11,915 41.05% 41.09 41.992 51 097 41 908 
12.022 42.023 42.099 12.038 12.019 42,000 12.082 
12.086 42.09 42.111 42,112 47.138 42.145 42.117 
12,199 12 201 42.203 4 1 Ki à LA 12,297 
12.244 42.250 52,31 42.3-9 49,417 42.447 42.419 
12,159 12.189 452,507 12,521 52,500 12.636 60 
12.609 12.713 12,715 12,722 42,795 49.768 12. 589 
12.100 42,390 42.02 42,816 42.829 
12.86 12,595 12,805 42.899 12.913 42,015 42.053 
12.961 12.165 12.06% 12.073 42.953 13.004 4%. 100 
13. 105 43.110 13,111 43.119 13,11: 43.222 
19.29 13.298 47.950 493.224 49,291 
13,329 43.125 13. 13.519 19. 133 1.102 13,166 
13.418 43.483 43.19: 13.068 42.607 493.676 43 6S0 
13,736 13.09 13 13.15 
13.80% 19.807 4916 43.917 13.98 44.06 44h38 
55.042 15.019 51.055 54 18 11 44,104 45,19%6 
15.240 45.220 1.210 14.19: 41.020 
19.927 41.538 4! 41 14.600) 
1.610 55.621 315.668 15.669 41.670 11.0: 41,01 
44.732 44,510 41.892 41 14 11.70 
11.005 41.915 41.916 41.917 45.913 44.919 11.912 
11.965 41.973 141.90 51.088 41 EN) 45.017 
1». y 1 030 45.095 15.030 1 45,001 3,053 
15.07% 19.075 43.076 45.08 43 45.0 
19.120 13.121 45.115 43.146 15.181 13.24 19,236 
15.210 45.281 55.3 9 15.303 419 45,m7 
1.519 55.572 45.398 45.600 55.665 13.066 6,6 
45.300 15.197 13.162 1.109 :09 945.::0 45.595 
10.190 12.199 11 15.815 13.850 43 
10.399 15.909 16.011 16.016 16.17 16.022 46.0 


10.361 46.120 16.125 16.133 46.129 46.129 16. 160 
16,373 16.159 16.191 46.58 46.329 46.520 46.521 
16.532 46.533 16.524 16.519 46.577 46.580 46.605 
16.606 46.612 46.627 16,628 46.629 46.620 46.644 
46.632 46.65% 16.706 16.791 6.796 46.811 46.<39 


46.847 16.981 46.08 16.999 56.918 16.971 46.076 
47.003 47.005 47.008 17.009 47,010 47 021 47.051 
17.058 17.068 47.0:0 47.082 47.084 37.09) 45.124 
7.129 57.135 47.143 47.171 47.184 45.208 47.909 
47.211 45.214 45.215 87.239 7.941 47.257 47.939 
45.266 47.967 57.26% 417.299 47.290 47.233 47.329 
17.339 15.351 47.353 47.354 47.955 15.997 41.359 
47.300 47.362 47.38% 17,104 537.130 47.431 47.452 
17.403 47.467 47.409 47.198 47.592 17.585 47.609 
47.610 17.690 45.695 47.697 47.701 47.724 45,7% 
47.791 47.507 47.511 47.7:5 41.910 45.811 47.981 
45.905 57.934 47.913 47.919 47.967 45.979 15.931 
11.989 13.029 48.015 48.018 :8.061 19.058 48.119 
48,118 13.119 14.193 49.226 18.227 18.292 49.758 
48.259 48.271 18.333 18.363 18 308 12.300 18.511 
13.033 48.533 18.528 48.565 18.566 18.536 45.600 
18.67; 18.673 18.613 18.656 19.6 1 
18.690 48.694 13,719 49.727 49 723 19.794 49.769 
49.750 13.551 19.779 18.806 18.908 18.812 48.916 
18.519 48.857 48.55 48.860 48.867 19,931 
18.590 48.393 13.309 18.902 13.923 1x.924 48.925 
13,926 48.927 48.958 49,05 49.073 19.095 19.086 


49.089 49.193 19.110 19,126 49.127 359,136 59.137 
49.189 19,106 19.206 19.212 19.915 49.916 49.72% 
19.233 19.233 19.235 59,226 19.2 
19.315 19,508 19.391 19.415 49. 4%: 

19.503 49.505 19.513 19.522 19.524 40,533 
19.537 19.533 19.512 19.513 49.516 19.519 19.553 
19.555 49 565 49.5:1 49.579 49.6 G 19.619 26 
19.63 49.613 49.653 19.66: 49.178 3 40.19% 
49.698 49.699 4% 706 49.710 49.711 49.729 49.7 7 
49.793 49 809 19.829 49.834 49 49.48 19.889 
49.906 19.930 49.923 49,4%: 49.018 49.919 49.953 


00.441 50.462 59.515 50,556 50.671 50 673 50 695 
00.686 50,689 50.60 50.691 50.692 50.692 50.604 
290.695 50.696 50.697 50,748 59,732 50.831 20.838 
00,871 50.92 50 50.€0% 50.925 50,048 50,949 
00,953 50.961 50,979 50.980 50.99! 51 
01,045 51.061 51.079 51.128 51.125 51.136 51,165 
91,166 51.167 51.109 51.172 51.179 51.175 91,199 


2363 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
33.169 33.156 33.187 33.201 33.240 33.274 33.25] 
33.251 33,320 33 30: 43.312 33.318 35.380 33.386 
33.402 33.415 33.12 33.195 33.110 93.185 
33.506 33.510 33,571 33.602 33.612 23.613 33.616 
| 
| 
| 
1 
| | | 
| | 
5 | | 
| | 
( | | 
| | 
7 | 10.025 16.03% 45.049 10,40) 46,159 16,165 
| 46.174 16.183 16.200 16.20 6.222 46.296 46,227 
36.207 16.249 16.259 16.200 16.261 46.263 16.281 46.288 
25.02 95 919 925.920 95.927 25.935 25.072 16.310 46.319 16.917 46.239 16.251 46.212 46 
95,967 95.977 26.09 27,034 9.0°6 21.032 26.018 
26.049 26,056 26.062 26.065 26.066 26.077 26,0 0 | 
26.084 26.099 26.114 26.117 26.128 26.193 26.240 
| | 
| | 
| | | 
| 
{ 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
a 
(7 | | 
| 
| 
2 | 
| | 
| | 
| | | 
1] } 1 99 726 90 749 99 759 90 769 29 814 | | 
9 | | 
| 49 960 19.96% 002 50.021 50.031 50.076 
i | 50 100 50,110 50.159 50.162 50.172 50.173 50.180 
| 00.216 50.215 50.251 50.232 50.267 50.307 51.26 
| | 90.303 90.264 50.290 50,301 50.105 50.199 59,438 
{ | | 
| 
| 
| | 
917 30.823 30.830 30.875 30.878 30.881 30.887 
M7 30.992 31.044 84.020 31.022 31.024 31.099 | 
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51.258 51.987 


1 51.302 54.304 Forges et Ateliers Houiïllères du Bassin du Dauphiné 


61.30: 21.306 91.309 51.323 51.225 51.416 51.892 
51.435 01.497 91.470 51.4K3 51.526 51.568 Lu 
61.909 51.977 91.506 91.629 51.630 51.631 31.62 
51.686 51.689 51.714 51.715 91.16 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 6.693.000 F Socatré 
si 1.4 1.823 SUÈGE SOCIAL : 50, PUR DE LISRONNE, PARIS CAPITAL .015 .00 F 
10 91.208 R. C.: Seine ne 167217 Eo liquidation par suilts de sa nationalisalion (loi 
01.904 91.952 91.953 51.955 91.997 91.946 + à « 17 mai 1946 et décret d'application du juin 4046) 
51.00: 51.906 52.002 52.004 52.072 52.108 52.109 a 
59.41 15° 5? 1 5? 185 52,198 203 SIÈGE SOCIAL: 47, AVENUE D'ALSACE-Lonnae, 
59.905 52.207 52.210 52,216 52.227 59.226 52.216 GRENOBLE (Isènæ) 
52.946 52.947 32.949 52 7 Registre du commerce : Grenoble, n° 
59.354 59.398 52,465 52.466 52,499 52.546 ième amortissemen 
59 644 52.690 52.693 52.745 52.730 52.797 Deuxi 
52.800 52.822 52.823 52.826 52.841 52.843 92.846 Obligations de 5.000 F 11: 
52.864 52.807 52.809 92.933 52,934 52-956 Usant de la faculté qu'elle s'est néserrés 
52.997 52,908 52.999 52.902 92,994 52.905 52.97 | Jurs de l'émission, la société à procédé au ii 
52.06 52.044 42.981 3.002 55.00 53.00S 609 rachat de 1.171 obligations représentant Île Troisième amortissement du 1 avril 1948 
53 3 + montant de l'amortissement prévu pour 
3.173 53.187 53.205 53.214 53.258 53.263 53.317 | 15 mars 192. MM. les obligataires sont tnformés que, 
55 En conséquence, i! ne sera pas effectué de | confurmément à la faculté que s'est réservés 
1 53.412 54.424 07.449 53.452 53.46 tirage au sort celte année. mines de !a 
98,074 5.00) F 0/0 ‘946, il été racheté sur le 
À 4 Liste des obligations amorties au tirage marché la quantité des obligations & amortis 
53 799 du 11 février 1948 et non encore remboursées. | le 1° avril 1948, 
1 En conséquence, ne Sera pas effectué da 
17.422 À 17.452 à tirage au sert. 
54.1 4.008 54.000 54.062 54.063 54.076 54.092 à à 17.506 — 17.690 Les précédents amertissements ayant été 
54 005 54.103 54.110 54.121 54.125 54.148 54.197 à 47.710 < effecl s par voie de rachats en Bourse, il 
.162 54.175 54.950 54.260 54.261 54.267 24.209 u'exisle pas de titres amortlis restant & rem. 
54.307 54.308 54.924 54.326 54.329 54.333 54.339 bourser. 
54 4.341 54.242 54.903 54.979 54.356 54.394 
54.419 54.415 54.495 54.443 54.472 54.477 54.516 
56.502 54.508 54.564 54.562 | CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
94.782 54.70 


pu PARIS | Suererie-Raffinerie de Brienon (Yonne) 


64.808 54.869 54.870 D4.872 54.881 54.882 541.902 PITAL D& 49. DE FRANCE 
11019 4.925 58.097 54.019 54.059 54.082 OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1018 BRIENON 

55.012 55.018 55.019 55.021 59.037 59.012 55.047 LA R. C 

55.001 55.051 59.056 55.007 55,061 55.063 55.065 Sociét nsport d'énerg Cévennes. » 

55.066 55.075 55.088 55.098 55.009 55.107 55,191 de tra ie des 

55.173 55.186 55.968 55.915 55.219 59.223 59.224 En nt juillet 49% 5 0/0 

59.259 55.278 55.289 55.300 55.303 sen. 

des Cévennes, sociélé anonyme au | Liste des numéros des 60 obligations sorties 

| de troncs, dont Le | Au tirage du Kévrier 149 et romburs 

Be 613 00 6-9 55 704 08 200 52 711 98.729 ho 730 | SOGial est à Paris, 23, rue Bolzac, en liquida- | bles au pair, sous déduction des impôts, À 

770 777 726 99.787 | tion par suite de sa nationalisation {loi du | Partir du avril 4949, à la Banque Soissou 

CE LE 10 19#) sont informés que cette dernière, usant 20 % 58 86 9% 15 


- 55 895 | de da faculté qu'elle s'est réservée lors de 457 178 189 213 256 39% 39 


97 55 029 55.933 | l'émission, procédé, par voie de rachats en 191 499 50 57% 640 857 
“003 55.008 | Bourse, à son amorlissement au 10 avril 1919. 00% 917 1.050 1.062 4.185 1.48 
56.008 56.039 6.049 | En conséquence, 11 ne sera pas effectué de | 4.311 4.317 4.396 1.499 1.402 1.555 1.586 4.64 
082 56.083 56.129 | tirage au sort. | 4.683 1.729 1.769 1.844 1.847 1.071 1.876 1.935 
56.204 56.297 %.228 L'amortissement de 1948 a été couvert par , 1.%6 2.098 2.099 2.105 2.112 2.116 2.146 2. 
256 56.203 56.28 | rachat en Bourse. 2.23% 2.290 2.294 2.311 
56.301 1.390 - 
| yméres des obligation tes à des tiragte 


5 56.728 56.741 56.71 | Houillères du Bassin du Dauphiné | Poursement à la date du 25 février 1948. 


26.861 26.861 >» 63 150 326 559 
.927 56.945 56.919 862 1.045 1.04% 1.%19 1.969 1.405 4.415 1.40 
-046 57.050 57.115 £x-Compagnie des mines d'anthracite 4.727 1.760 1.771 1.816 2.070 2.367 

«221 57.234 57.246 de ia Mure (Isère). Le conseil 


1.903 57.13 51.320 

1.398 57.399 57.406 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.515.000 F PT 
Eu Liquidation par euite de ss sationalisation (loi da 

803 57.836 57.854 | 17 ai 1948 ot décret d'application du & juin | CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


1.866 57.867 57.870 | Sièce SOCIAL: 47, AVRAUE D'ALSAGE-LORRARE, | pue FaUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


7.987 57.991 57.997 4 GRENOBLE (Isère) 
5815 | du commerce : Grenoble, n° OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 @/0 {3 
3.216 98.219 58.261 DE LA 
-309 56.25 58.31? Obligations de 5.000 F 0/0 1983. Société d'énergie électrique du littoril 
294 58.002 SES méditerranéen. 


58.598 58.599 58.6 ième amortissement avril 1949. 
58.093 55.723 mr Les porteurs d'obligations 0/0 de 5.00 
58.775 58.781 58.787 {émission 1913) de Sociéié d'énersie 
58.803 53.818. 58-819 MM. les obligataires sont informés que, | trique du liliorat méditerranéen, en liquit 
DIS 58.926 58.47 | conformément à la faculté que s'est réservée tion par suite de sa nationalisation (:0i 4! 
58.983 58.180 | ja Compagnie des mines d'anthracite de la avril 1946 et décret d'application du ?! ml 
99.112 59.116 99.119 | Mure iors de l'émission des obligations de 1946), sont informés que cette dernière, usiil 
09.233 59.296 59.27 | 5000 F 4 1913, il à été facheté sur le de la faculté qu'eile s'est réservée 107 & 
50 307 50 9.30? 59.303 marché la quantité des obligations à amertir l'émission, a prorédé par voie de rachais 
le avril 1949. En conséquence, il ne sera | Bourse À son amortissement du % 
59.469 59.46 30.528 19.590 59.558 50.567 50.633 | Pas eflectué de tirage au sart. 
59,6% 59.637 10.68 50.60 590.610 59.646 Les précédents amortissements ayant été ge 
59.650 59,658 50.660 50.661 59.699 59.813 59.815 | effectués par voie de rachats en Bourse. fl Les cédents amortissements asant 
59.816 59.862 59.862 59.807 59.808 59.033 59.973 | n'exisle pas de litres emortis restant à rem  effcrtufs par vaie de rachats, n'existe 
60.907, bourser. de titres amortis restant à 


! 

61.210 541.227 51.247 21.254 51 2 

51.991 51.992 54.206 51.300 51 

55.82 05.874 05.883 59.887 
55.807 59.808 55.919 

59.06: 55.967 55.973 55.979 

26.009 56.015 56.053 356.037 

6.007 56.079 56.080 56.081 

66.154 56.143 56.159 256.179 

66.240 56.%%4 56.246 56.249 

66.207 56.333 56.559 56.310 

6.513 56.408 56.419 

66.473 56.400 56.516 56.522 | 
56.517 26.600 56.462 56.58 
66.699 56.702 56.708 20.71 

66.709 56,771 56.7)8 06.807 

66.874 56.891 56.908 56.924 

56.900 56.962 56.976 57.012 57 

57.148 957.119 57.196 57.147 51 
67.290 57.259 57.267 57.206 5 

67.332 57.363 57.381 57.35 5 

57.499 57.523 57.578 57.581 5! | 
57.627 57.657 57.699 57.668 5 

67.723 57.791 51.759 51.262 5 

67.843 57.847 57.819 57.865 5 

67.008 57.040 57.946 57.961 

58.023 58.00% 28.06 

58.078 58.092 58.139 58.143 

58.150 58.182 58.183 58.215 

68.265 58,968 58.270 58.300 
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EMPRUNT FÉDÉRAL SUISSE (8) | (49) 


ot 


(A2) | — LA 


(42) 

de fr. 10.000.000 3 °/, 1903 970 (44) Ge) | | 43 

9819 (43) (46) | 45970 | 
te 96: (48) (45) 146) | - 4 
REMBOURSEMENT DE CAPITAL 9985— 9086 (48) (44) | | 

AU 15 AVRIL 1949 10461— 10468 (40) (44) | 79) | 
el à 1086» — 10869 (4) (45) 16107 4) 
au tirage qui eu lieu aujourd'hui, contor- | 11247 15) | 46tm | 
UNE, mement au plan d'amortissement, sont sur. | 1092 (36 51: - 
is les numéros suivants de l'emprunt | 10975 (43) 42) | is | 

susindiqué. Les obligations respectives, pour | ‘!17» (47) A6) | 466% 19) | 
autant qu'elles ne soient pas inscrites dans |! 121%) (43 | is) | 16 
ke Livre de la dette de la Confédération 1361 (4) {at} is 4 

suisse, seront remboursées dès le 15 avrii | {mt (45) 47209 | 

1942 et cesszront de porter intérêt à partir L3S17 (43 48) 17 

600! 48300) SOS01— | 13512 s0) 21778 10) | 47219— 4770 | 

220! 49701— 49590! 90000 | 13795 47) | 401 47925 60199 16} 
sur le 3 - 3230 03200! 102801— 102850 14500 (48) 6 H) | | 14) 
56300! 105001— 115050 11696 (48) | 32502— 32507 (48) | 
ué de — 00100 106651— 105 700 14700 18) | ? _ 
7900!  58201— 58250! 106001—106060 | 15277— 15282 | 18758 - 

il 11900! 61000! 111001— 111050 5397 (as) | 22161— | 
42801 12850! 61400! 111901—111950 | 15504 — 15505 (87) | is) | 
42 - 12990 646000! 412851112900 15509— 1512 (A7) | 13996 — 

onnt) 20000! 69101— 69150! 120401—120450 16259— 46364 {47) 23763— 29764 !47) | 
21350 70900! 123951121000 16369— 10770 (47) | 23977— 32978 
21100 71109! 124101—121150 16373— 16379 (A7) | 39981—- 22985 {42 02009 
1801— 21850 72350! 124501—124550 | 16398 24397 | 506 mi 
— 72900! 125151—125200 | 16546 (45) | 34592 \5) | 50810 
26900 73300! 128051—128100 | 15518— 16550 (45) | 41557 40) | 9) con 
29550 73800! 128151—128200 | 16603 (44) | 31783 (40) | - 69761 
31800 74700! 130601—130650 | 16609 | 3:06 (47) | 51997 
33750 74800! 131504—131560 | 16811 | (47) | 141401 
34150 | 166% (44) | 25065 48) | | 
37800 17800! 131951—132000 | 16699 (45) | 308 (58) | 51500 

sortes 38850 79000! 132301—139250 | 16631 (44) | (48) | 555 nil 
pôts, à 41050)  70551— 70600! 135501—125500 | 16641 (44) | 25477 49) | “anse 
44700!  79901— 79950! 136851—136900 | 16642 (44) | 35485 (48) 13 
— 499001 81100! 138801—138850 | 16615 (44) 35495 49 13102 12) 

4% 46001 46008 85150! 139351—139400 | 16659 (41 35774 (46) (46) 10) 
16750]  S5351— 85400 16691 (47) | 36114 (48) | 72937 
Le remboursement de ces obligations, d’un | 166% (87) | t29 2) | 
1.218 de 2.690.000 F, aura lieu : 17499 (47) | 36132— 36139 (48) 02767 76125 
EN SUISSE : 17567 (45) | 56785% (34) 46) 
6 À tous les guichets de la Banque Nationale 17815— 17816 {46} | 37243 (42) 7 
Suissæ et des autres banques suisses; 17985— (46) | 377500 (4t) 48) | 75873 

En : 15576 (48) 27501 (43) 54875 19) 

la Ban Dar! S669— 18670 {46)) {41) (49) | 

tirages À la Penque de Paris et des Pays-Bas, à 15689 | 42 — 
An (+ te Da pi 12957— 18960 (42) (39) | 
949. Au Crédit Lyonnais, À Paris, 19124 (46 | (37) | 
19207 | 38400% (37) | 55296— 55297 15) | 
140 titres suivants, sortis lors des tirages | 4588 GT) | 3654 (47) | 55620% 27) 76654 


antérieurs, n’ont pas encore été présentés | GE) S806! | WA 
au payement : 19533 (AL) | 38687 47) | 956797 4x) | 
20323 (47) | — 38679 (47) | 5580 | 
311 (38) 4318 (40) 2048-— 20495 (44) | 39116 (47) | 565%1— 565% (47) 
319 48 4504 (45) | 21178— 21482 (45) | 39651 | 56749 46) | 77% 
(46) 1513 (45) | 21789 (A6) | 40105-— 40108 (43) | 56%! #87) | ==: 
RGIE x) (42) | 4561 (at) | 21901— 21903 (29) | 40118 (43) | 5685 


15 (42) 031% (37) 29163 (47 10310— 40314 (42) 566% (47) 77695 
12 (42) 0261— 5264 (46) 22191— 22194 (47) 40217 (42) 57147 (49 77966 
(47) 5283 (46) | 29516 (471$ 40435 (39) | 57214 #1) — 78208 44} 
M3 390 (47)! 5711 42) | 22549 (47) | 40576 (40) | 57250 11) | 
196 (47)| 5749 A2) | 29537— 22544 (47) | 50608— 40700 (47) | 51369— 57370 (4) it} 


1097 45) | 535 (47) | 22555  (46)| 407: 575% | 
oral 1313 (40) | 5773 (47) | 99596 (46) | 410977 | 57:06— 57709 | 1 


(48) 5903 | (18) | 92859— 22882 (48) | 41122— 44124 (45) | 57726— 57724 | 

(8) | 226 41128 (45) | 57872 13) | 80155 

(48) } (47) | 29871 (48) | 4116— 41109 | 57880 | go 
(39) | 805 14) 


| 1 
e 48)| 6128 22874 (48) | 41885 (39) | 57900 19 54 
iquidér (48) 6559 (46 22878— 22879 (48) | (39) | 57990 5) | 
coi dl 67% (16) | 22893 (48) | 42578 (45) | 57975— 5796 48) | 60574 


f 

21 20) | 40) | 42102— 42763 (46) | 570% 18) | 18) 
(39) | 8153 (40) | 23153 (48) | 42765— 42766 (46) | 26250 40) | 6064») 
ors d (39) (40) 23188— 273199 (48) | 49015 #) 581% (48) 21199 — 
ais — (48)! | 23194 (#8) | 43150 52570 14} 
499 (9)! 8215— 8246 (43 23048 (41) | — 146 | (45) | 81898 
tué de 2311 (41) 8615 (M 24900 — 1356 591 (45) 12) 

9527 21963 (48) | | (45) | 8206) 17) 
9681 43) À 24679 | 54807 — 602% A6) | s2114 

» 
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82160 (44) 1 102650 (48) , 122353 (47) 1128675 AT) 1 297964—242970—24517 
2160 22: 7) 1428675 : ) 1 297964— 242970245174, :7 
(41) 128 737 13) 262263 — 269920- -271310—282099 — 293664 
+ < 122509422501 (45) | 129875123878 (45) | — 362076368009 376883, 
6339; (45) | 102836 (46) | 120203 393710—39500— 397000415202, — 430245 
A9) | 129194129497 130853 (44) | 464716465127, 778—467790— 4720214752". 
84969 41) 1235 (45) 120128 1 (43 5087, 720—530224, 
121158 (48) | 130003—130509 (48) | 554187 — — 
1612 (9) | 101619 
{ 3) 48) | 130543 (48) | 584569— —591509—595 10— 601235602012 
-106126 (#4 121197124199 (48) (48) | 604561605402 615748620015 — 634188 651,17. 
RA927 (15) 121614 (44) | 130550 (au) | 052064, 891 064714 — 669213 — 
85020 12164 (44) 130815 (43; 673089 757, 760-6998: 
107266 (47) | 124808— 124900 (18) | 130849130850 (48) | 731625732766. 
| 1070040007 | 125653 (46) | (45) | 760 775775 — 776067 781559 
(48) | 125723 (33) | 135101435508 (481 | —788210 791176, 651—793717— 796% —8021 7: 
(3 (37) 12505 (48) | 135903—135906 (41) — 818309 82427 
(14) | 108846—108847 (19) | 125902—4125996 (4) | 136005—13600% (48) | 825712831081 — 848247 
109058 (46) 126013 (421 | 130025—13602%6 (48) —850109 —851"05—B859187 56957 
86212 (8) | 100007 | 126228 (9) | 190039 (18) | 59907 —29810% 90011 
© ous 12633) 126310 126205136214 (46) 901 20525 :—9070: 909122911272, 273 
9461 (49) | 126905 (41) | 136017136618 (49) | 
86.1 — 86520 (45) | (45) | 128 (43) | 138491—138126 (42) | 966057, G75—975927—982029 — 93804. 
12 6607—12R670 (47) | 139037—130038 (48) 936:92-—999{ux 1055719 
67:37 x) | 10731—109732 — 1006097, 2161012779 — 1015508 — 
267419 Sorti au tirage pôur le remboursement au : | 4014952 -1922551—1024088, 
8) | 109 16) 43 avril 1916. (41) = 15 avril 1944. - 1C89186—1089: 1? — 
(4) 110012110050 (13) = avril 1945 (10) = 15 avril 1940. 1099624 1109281 113500 
GI) Berne, le 45 Janvier 149 —1362:01 1165218 117010811791 1— 1183070 — 
DCR il) et de complabililé. 1219599 307 
9041 (40) 4251 1266280 1257. 4270 19711: 
| 112085 | avec responsatiüté umitee à mise socuaie 
| 112057 (4 pour l'amortissement obligations lots 1358 07-1372; 1249165, 
is) | 112612—113613 49) EMISSION DU 26 JUIN 1888. 
cent quatre-ving me tiraf 1356018 11568001 — 157097 
16) 3677 (40 des obligations et bons à (15 février 1949). 157571315931 18 — 159600 
+ nt Le deux cent quatre-vingt-treizième tirage | 1608188; 98210127 
— 92915 (11-37 des obligations à lots de la compagnie de 1017908 1626157 — 
OUR (46) Panama eu lieu, le 15 février 1919, à la 1629295 — 
111055114086 succursale du comptoir national d'escamnte 1661127 Æ 166425 7— 1607906 1669476 — 168618: 
(A) de Paris, 2, place de l'Opéra, à aualorze heures 1690695—1692226 —1705073—1706592 — 1707070 — 
A ce tirage il a été extrait de la roue | —1729525 —1730285 
TE 319 numéros qui ont droit, suivant leur ordre | — 174358 
116200 de sorlie, aux lots ci-après: 1746:15—1749986 — 
01408 (43) | 11689 No 1305482 600.000 F. | 1756906 1761013 —1762086—1764%09 —177298 — 
144 117488117400 {4R) No 15624096 5.C00 181619 — 
06275 06377 (48) 117402117499 (48) 5e NS 2.000 1 1031092. 4631832095, 
96384 18 | 117978 (47) Go N° 693201 2.000 
_ 33 05118050 (48) Les 50 numéros suivants sont remboursables 1967184, 198414 
(48) | | 125741 133041 Ti8890 184523 24674 | Le payement des lots aura lieu, à partir 
0910: (hi) 315050 351610 358788 416028 452535 454616 {5 mars 1949, à la succursale du Complof 
— 00617 35 | 119659110068 (60) | SION national d'ogcomple de Paris, 2, 
09797 | 119882 (45) 1007000 1010026 l'Opéra, à Paris, sous déduction de l'uupôt 
— | 120159120484 | 1090139 1059801 1039833 1074183 1102583 
1220667 1240479 N. B. — Depuis le 16 août 1913, les 
| 1606607 1642222 1924276 quatre fois par an: 45 février, {5 
200677 1006829 1927527 1961313 6 août, 15 novembre. 
400885— (37 | 12116 40) Les 500 numéros suivants sont rembourss- 
100993 bles chacun par 400 F: AVIS IMPORTANT 
99 47) | 12130 58—11191—13198, — Des agents de certaines maisons finand 
25024, — | res proposent l'acquisition d'obligations # 
4441 514 :9—641 0066743 640%6 | bons à lots du Canal de Panama, payt 
18 0) — 528 evennrnt d 8 versements mensuel 
98350 103910119501. 936—12521 1—127376— La soclété élvile pour l'amortissement 
(48) 158 1 42160783 obligations lots du Canal de Panama 
2302 268152. 578 — 189122 — | sion de Juin 1888) croit devoir signaler a 
102175—102478 (41) | 121801 —121900 19201 7—206728— 20809-22000, 667—221156, | blic qu'elle est ment 
(48) | 122303—122908 229400 — 
1 _ . 230143, 99 — | genre de placement, 
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DES DETTES 


( REMBOURSEMENT ANTICIPE | 


Société cotonnière de Rirecourt « L'Araignée » 


Rectificatif au Journal efficiel du 21 novem- 
bre 1943: page 11309, 2 colonne, Rembhourse- 
uent anticipé des dettes, Obligations ex- 
& 1/2 0/0, % ligne, au lieu de: « 23 », lire: 
e 29 ». 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


L'ordonnance du président du tribunal de 

smière instance de Strasbourg du {4 février 
Éo a ordonné Ja levée du uestre des biens 
sppartenant su nomm Chiesi (Aldo), 42, rue 
fhweighauser, à Strasbourg, séquesire qui 
av:it été prononcé par l'ordonnance du 
sident du tribunal de Strasbourg en date du 
décembre 19%. 


Par ordonnance en date du 7 février 1919, 
rise sur requête du procureur général près 
a Haute Cour de justice, le président du tri- 
bunal civil de la Seine a rapporté les mcesu- 
res de séquestres des biens et intérêts du 
sicur Jannekeyn (Jean-François), ancien secré- 
taire d'Etat à l'air, domicilié 6, rue Varize, 
Varis (16°), prononcées par l'ordonnance du 
5 mars 1946. 


‘ar ordonnance en date du 7 février 1949, 


sieur Belin 
crélaire d'Ftat au {ravai 
hüus'rielle, domicilié 131, rue 
Paris (15°), prononcées par l'ordonnance du 


6 mars 1945. 


Demandes de changement de nom ) 


Mile Ride 
relie), née le 20 juin 1925 à Chalon-sur-Saône, 
éermeurant à Mâcon, 84, rue Carnot. dépose 
kne requête auprès du garde des sceaux à 
l'effet de substituer à son #om patronymique 


“telui de Laroche. 


M. Bide (Jean-Marcel-Stanislas), né à 
Pors (f1°) le 30 janvier 1901, demeurant à 
Micon, 84, rue Carnot, dépose une requête 
iuprès du garde des sceaux à l'eflet de substi- 
lüer à son nom patronymique celui de Laro- 
the, ainsi que pour ses enfants mineurs 
née le janvier 
499 à Saint-Clande; Daniel-Georges, né le 
6 février 1932 à Montteau-les-Mines; Mirhel- 
Henri, né le 9 février 1938 à Moniceau-les- 
Mises et Monique-Josette, née le 12 lévrier 
491 à Mâcon. 


Finfrock (René), n4 à Reims le 7 octo- 
re 1%, de nationalité française, demeurant 
du Châlet, Reims, présente en son 
Bo personnel et au nom de son enfant mi- 
Colette-Renée, né le 15 avril à 
lens”. une requêle au garde des sceaux à 
ele de substituer à son nom patronymique 


Je Lemaire. 


‘rant 91, rue de Constantine, Nouvel 
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M. Redjem-Khodja demeu- 
Ambert, 
Hussein-Dey, né à. Alger le 10 février 1926, se 
propose de former une demande à l'etfet d'ob- 
tenir l'autorisation de changer son nom de 
Redjem-Khodja et de porter dorénavant celui 
de Rivel, el ce, pour les molifs énoncés dans 
la requête qui éera adressée au garde des 
sceaux, ministre de la justice. 


(Roger-André}, 


M. Redjem-Khodja (René-CGeorges), demeu- 
rant à Alger, 13, rue Léon-Caillet, né à Alger 
le 26 octobre 1917, se propose de former une 
demande à leffet d'obtenir l'aytorisation de 


changer son nom de Rediem-Khodja et de | 
rter dorénavant celui de Rivet, et ce, pour | 


es motifs énoncés dans la requête qui sera 


adressée au garde des sceaux, ministre de la |! 


justice. 
Prix 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
du 46 août 4901.) 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


des insertions des déclarations d'associations : 7 5 br. la ligne 
(Décret du 46 avril 4948, art. fer.) 


4 février 1919. Déclaration à la préfecture de 
Besançon. La CONCORDE pu Douss, But: loca- 
tion du droit de pôche, soit à l'Etat ou à des 
particuliers; répression du braconnage et de 
la pollution des eaux des rivières; destruction 
des nuisibles, encouragement des gardes, 
repeuplement. Siège soclal: brasserie de 
Strasbourg, rue des Granges, Besançon. 


5 février 1949. Déclaration à la préfecture de | 


la, Haute-Loire. ASSOCIATION FAMILIALE RURALÆ 
DR VERGEZAC. But: défense et représentation 
de la famille. Siège social: mairie de Ver- 
gezac. 


5 tévrier 1949. Déclaration à la préfecture de 
l'Aube. Jiu-Jrrsu-Ciuüs. But: pratique du judo 
et du jiu-jitsu. Siège social: ?, rue de la Fra- 
ternité, Troyes. 

6 février 1449. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montreuil-sur-Mér. ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE DE FReGEs, But: organiser le fonc- 
tionnement matériel des écoles de Fruges. 
Siège social: rue du Saint-Espril, à Fruges 


7 février 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
de Reims. ASSOCIATION FAMILIALE D'ÉDUCATION 
POPULAIRE DR MAREUIL-SUR-AY. But: création, 
gestion, ädministralion et contrôle des éenles 
ibres el «œuvres seulaires, péri et posisre- 
laires de Mareuil-suir-Ay. Sièse social: 
libre de Mareuil-sur-Ay. 


7 février 1949. Déclaration à la sous-préfecture 
d'A’gentan. SECTION FLÉRIENNE L'ASSOCIATION 
Danuss. But: grouper tous ceux qui, 
résidant à& Flers et dans l'Ouest du départe- 
ment de l'Orne, ont appartenu à armée 
française avant le 8 mai 1945. 
hôtel de Bretagne, rue Richard-Lenoir, à Flers- 
de-l’Orne. 


7 février 1919. Déclaration à la préfecture du 
Nord, DAUPHINS  aAMANDINOIS, But: nalation, 
sparls nautiques, cours éducatifs. Siège social 
piscine municipale, Saint-Amand-les-Eaux 


8 février 1949. Déclaration à la sous-nréfeciure 
de Hélhune. SECTION ARTOIS COIFFEURS BRE£- 
L'ETAT. But: favoriser l'enseignement 
technique et aide aux adhérents, Siège social: 
chez M. Manner ({Josenh), rue Sodi-Carnut, à 
Bélhune. 


8 février 1949 Déclaration à la préfecture de ! 


police ASSOCIATION SYMPHONIQUE FRANÇAISE. But 
développement de la culiure musicale en 
France, concerts artistiques (France, étranger), 
diffusion des auteu”s contemporains, décentra- 
lisation arlstique. Siège social: 26, rue Des- 
noueltes. Liris 


Siège social: 


2367 


8 février 1949. Déclaralion à la préfecture de 
police, -YMPIQUE-CLUB pu But: pratique du 
sport cycliste, Siège social: 8, rue des Erluses 
Saïnt-Martin, Paris, 


9 février 1M9. Déciaration à la sous-préfecture 

de Paniers. AVENIR CYCLISTE LAROQUUS, But 
green sportif, Siège social: café Esralière, 
Laroques-<d'Olmes. 

9 février 1549. Déclaration à la sous-pé'e-ture 

de Briey. CENTRE DR FORMATION PROFESSIONNELLE 


FÉMININ DE Lovcwy. But: pratique des sports 
par les élèves fréquentant l'établissement 
| Siège social: 15, rue de l'Ahhé-Henrion, 
| Longwy. 


9 février 19, Déclaration à la sous-préfecture 
de HBonnevile. Association AMICALE DK Praz 
Couranr, Rut: resse-rer les liens d'amitié et 
de so'idarité entre les malades en traitement 
et les anriens malades de l'établissement ; les 
aider à reprendre une vie normale adaplfe à 
leurs moyens physiques; coopérer avec la di- 
rechion du sanatorium el participer à toute 
activité philanth-opique similaire ou connexe. 
| Siège social: chez le président de l'amirale 
des malades de Praz-Coutant, Passy 


9 février 1949. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Roanne. CLUB SÉRINOPHILE eu Roaxxais. But : 
amélioration du chant des canaris du Harz, 
Maïlinois et des Harzers (chant et 
nouvelles), ainsi que des canaris de fnrme 
(posture et posliche), de même qne des ot- 
seaux auto”isés par la loi de 1-66, afin de sup- 
primer la caplure des oiseaux chanteurs 
utiles à l'agriculiure. Siège social: burean de 
i'aviculture, passage des Bains, Roanne. 


— 


9 février 1919. Déclaration à la préfecture de 
police. LIGUE D'ENTR'AIDE DES ASSOCIATIONS SPOR- 
TIVES ET CAMPING. But: faciliter le dévelnppe- 
ment des associations sportives et camping. 
Siège social: 29, rue Bou-gon, Paris. 


9 février 1949, Déclaration à la préfecture de 
| police. ASSOCIATION DES LOCATAINES DU N° 4 DE La 
RUE DE MÉZIÈRES. But: défense des intérèts des 
locataires de l'immeuble, Siège serial: 9, rue 
de Mézières, Paris. 
9 février 1919. Déclaration À la sous-préfecture 
! de Comme”cy. ASSOCIATION LOCALE OÙ MOUVEMENT 
| NATIONAL D'ÉPARGXE, But: développement et dé- 
lense de l'épargne. social: mairie de 
Vaucouleurs. 
| se 


Siège 


| 10 février 1949, Déclaralion à la sous-préfecture 
de Verdun. AMICALE MEUSIENNE DES MALADES €Tr 
ANCIENS MALANES DU POUMON. But s'aider tes 
uns et ies autres et recevoir les dons de toute 
nature venant du dehors. Siège snc!a!: hôpital 
| Saint-Nirolas, service Laënnec, Ve-dnn 


10 février 19%. Déclaration à fa préferture de 

l'Aube, Rut pratique du 

jeu de ping-pong social: rafé des Lilas, 
| 10, rue E-Faria!, Troyes 


sit 


10 février 1949. Déc'aration à la préfecture de 
l'Indre, ASSOCIATION FAMILIALE Paluau. Ru: 
£g'ouper el défendre les intfrêts maltriels et 
| moraux des familles nombreuses. Siâge eorial: 
| hôte] Rolland, Palunn 


10 février 1919. Déclaration À la so 


us-préfecture 


| d'Arles. UXION ARTISTIC-CLUR P'ALLENS, But: 
| encouragement aux arls. Siège swial: café 
| du Commerre, place Bourrélly-lourdan, Ab 


leins. 


10 février 1919. Décla-ation à la préfecture de 
l'Indre. SCOLAIRE D'ARDEVTES ut: four- 
nir aux enfants des écoles un repas chaud 
les jours de classe, Siège social: mairie d'Ar- 


FERRON. Bul: fournir aux enfants des écoles 
ubliques repas chaud les jours de classe. 
social : 


denles. 

| — 
| 10 février 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
|ture du Blanc. Cawnivg D'AZAY4# 
| 


iège mairie d'Azay-e-Ferron. 


| 10 février 1919. Déclaration à la sous-préfes- 
| ture de AsSSOGIATION LOCALS 


| DU MOUVEMENT D But: dév 
| pement et défense de J'épargne siège 50€ 


mairie de 
LA 


— 
| 
58149 
— 
90 
517 
1 — 
125616 | 
| 
à 
grise sur requête du procureur général près 
la Haute Cour de justice, le président du tri- | 
bunal civil de la Seine a rapporté les mesu- 
res de séquestres des biens et intérêts du 
779:64- 
16132 — 
876272- 
189500 | 
90703 | 
212, 20 
198413 
artir d8 | 
:omptol | 
iace | 
| 
| 
| 
La 
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40 février 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de ASSOCIATION LOCALE 
DU MOUVEMENT NATIONAL D'ÉPARGNE. But: déve- 
loppement et défense de l'épargne Siège 
sial: mairie de Maltha 


{4 février 199. Déclaration 8 la préfecture de 
police. ASSOCIATION AMICALE DES CHRIGINAIRES DK LA 
CÔTE-D'IVOIRE EN MÉTROPOLE. But : aide aux adhé- 
renis et à leurs farnilles. Siège social : 433, rue 
de Grenelle, Paris. 


11 lévrier 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d'Avranches. AMICALR DES CHASSEURS DE 
Bul: délense des intérêts de 
membres et leur représentation à l'assemblée 
générale de la fédération départementale des 
éhasseurs Elle défenira le droit de propriété 
et s'occupwra de l'amélioration de la chasse 
dans le «département. Siège swial: mairie 
d'Avranrhes 


Déclaration à Ia éous-pré- 
AMICALE DES SAPEURS- 


1419. 
Pontar.ier. 


février 
fecture de 


PoMPIERS. Bul: perfectionnement de l'insiruc- 
tion du corps. Siège social: mairio de ls 


Chaux. 


41 février 1919. Déclaration à la préfecture de 
po:ice. ASSOCIATION PAUL-FALLOT, Bul: procurer 
une aide matérielle à de jeunes géologues se 
vouant aux recherches de srience pure dans 
la phase initlale de leurs travaux, C'est-à-dire 
à un moment aù ils ne sont pas susceptibles 
de participer aux subventions du centre nalio- 
nal de la recherche scientifique au des insti- 
tutions similaires, et spécialement faciliter le 
démarrage seientifique des jeunes géologues 
et subsidiairement aider les jeunes géolagues 
méritants Siège socia:: (ailège de France 
laboratoire de géolagie), place Marcelin- 
terthelot, Parle. 


11 tévrier 1919. Déclaration à la préfecture 
de polire. ASSOCIATION COOPÉRATIVE DES TRAVAIL- 
LEURS INVALIDES DE (A, GT. LL But: 
favoriser la vente d'ahjets fabriqués par ses 
membres Kidge social: 10, rue de nery, 
Pari. 


11 février 1919. Déclaration à la  sous-préfec- 
ture de Pantolse. UNION SrORTIVE MESNILOISB 
Bot: pur la pratique des exercires physiques, 
et nolaminent du foalball assoclation, prépa- 
rer au pavs des hommes et créer 
entre tous ses membres des liens d'amitié et 
de bonne camaraderie, Siège sacial: café de 
la Mairie, le Mesnil-Aubry. 


réfecture 


11 février 1919 Déclaration la 


de police  ASSOGHATION FRANÇAISE ASSISTANCE 
MÉDICO SOCIALE AUX RÉFUGIÉS ‘A.F.A.M.S.AR). 
Hunt. prôler aide et assistance médicale aux 


réfugiés ne jouissant pas de la pmtection de 
leure gouvernements nationaux Siôge gacial: 
21, rue Vièle, Paris. 


12 février 1919. [Mclaratlon ta sous-préfec- 
ture de Valenciennes Rul: 
étude et exécution de 1 musique. Siège 
soelal: 3, rue P.-Rériot, à Denain. 

12 février 1949. Déclaration à la préfecture de 
police ASSOCIATION DES LOCATAIRES DE L'IM' EUBLE 
10, RUE But: défense des in 
lérêts collectifs des Incataires de l'immeuble. 
Siège social. 40, rue des Roulangers, laris. 


12 février 194% Déclaration À la sous-préfec- 
ture de Montmorillorn ASSOCIATION LOCALE DU 
MOUVEMENT NATIONAL D'ÉPARGNE DE  CHAUVIGNY. 
déveloprement et difence de l'épargne. 
Siège sortal: hôlel de ville de Chauvigny 

#4 février 195, Déclaration à la sous-préfec- 
ture des Atrlelys ASSOCIATION AMIGALE RÉ- 
FHACTAIRES DR LA RÉGION DES ANDELYS. But: aide 
aux camarades néressilenx Siège social: 
8, rue de l'Eua'ité, les Andelve 


février 1949 Déclaralion & la sous-prélec- 
ture de Jonzac. FOYER RURAL D'ARTHENAC, But: 
défendre, palronner el faire aimer l'école 
laïque. soœial: école d'Arthenac. 


14 février 199 Déclaration À la sous-préfec- 
lure de Charulles ASSOCIATION pu 
DR CHAUFFANLES But: pratique du tennis 
de table et de l'élucation physique siège 
cial: plare de la République, à Chaulfailles, 
14 février 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Boulogne-sur-Mer, AMICALE SPORTIVE 
DOUANIERR UALAIS. But enrourasement aux 
sports el pratique du fnothall, Siège social: 
416, boulevard Jacquard, à Calais. 


{4 février 1949. Déclaration à la sous-préfoc- 
lure de la Châtre, ASSOCIATION LOCALE DU MOUVE 
MENT NATIONAL D'ÉPARGNE. But: développement et 
défense de l'épargne. Siège social: sairie de 
Neuvy-Saint-Sépulcre,. 


14 février 1919. Déclaration à la préfecture de 
la Mayenne. UNION DES INDUSTRIELS DE La 
Mavenv£. But: défense des intérêts profession- 
uels et réalisations sociales. Siège social: 7, rue 
de Verdun, Laval. 


15 février 199. Déclaration à la préfecture de 
Lons-le-saunier. Les NEMIOpS OU PLATEAU. But. 
réprimer le braconnage, favoriser la conserva- 
tion du gibier par la création de réserves el 
par le repeuplement, détruire les animaux nui. 
sibres, protéger les récoltes, empêcher la diva- 
gation des chiens, elc. Siège social: chez 
M. Colomb (Albert), hôtel de Paris, à Orgelei. 


15 février 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Dreux. Le VÉLO-SPORT BREZOLLIEN, Bul: 
encouragement au sport cycliste. Siège social: 
mairie de Brezoles, 


LE février 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d’'Oloron. ASSOGIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
og NOTRE-DAME-D'OLORON, But: formation 
taire et posiscolaire des élèves de l'école libre 
de Notre-Dame-d'Oloron, Siège social: 21, rue 
Camou, Oloron. 


13 février 1919. Déclaration à la préfecture de 


Loir-et-Cher. (CAISSR D'ENTR'AIDE DES OUVRIERS 
POULANGERS, But: réunir tous les ouvrers bou- 
lôngers dans un but amical. Siège sorial: res- 
taurant de la Jeune-France, rue Denis-Papin, 
à Blois, 


15 février 1919. Déclaration à la préfecture de 
police.  ASSUGIATION AMICALE DES COMMERÇANTS 
DÉTATLLANTS PARIS-RIVE GAUCHR (groupement 
Kécamier). But: défense des intérêts généraux 
nrofessionnels de ses membres; éluie de tous 
inoyens propres à améliorer leur activité et 
leur mise rn œuvre. Siège social: 43, boule- 
vard Raspail, Paris, 


(6 février 1919, Déclaration à la éonis-préfec- 
ture de Bayeux. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE TOUR-EN-BESSIN. But: éducation popu- 
laire et bienfaisance, fonctionnement de 
l'écoie libre, Siège social: salle paroissiale de 
Tour-en-Bessin. 


16 février 1919. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Carpentras, PING-PONG-CLUB-TENNIS-CLUB 
tENOIs, But: pratique du ping-pong-tennis et 
badminlion. Siège social: calé du Cours, 
l’ernes. 


16 février Déclaration à La préfecture 
Je Marseille, SÉLecT-CLus. But: procurer à ses 
adhérents de saines distraclions: danse, 
séances artistiques, activités de plein air. 
Siège social: 9, rue de la Loubière, Marseille. 


{6 février 1919. Déclaration à la préfecture de 
police. COMITÉ D'ASSISTANCE AUX MALADES ET BLES- 
SÉS DR L'HÔPITAL MILITAIRR PERCY, à Clamart. 
But. assistance aux blessés et malades de cet 
hôpital; amélioration matérielle et morale de 
leur moie de vie et organisation d'un centre 
de réadaptation professionnelle. Siège sacial: 
2, rue Soufflot, à Paris. 


16 février 19:59 Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Corbeil. La ROULE JUVISIEWR, But: pra- 
tique du jeu de boules, Siège éocial: café 
Halut, 37, avenue de la Cour-Franc, Juvisy- 
sur-Qrge. 


17 février 1919. Dérlaration à la sous-préfec- 
ture: de Soissons. AMICALE DES ANCIENS ÉLÈVES 
DU CENTRE D'APPRENTISSAGE ‘DE SOISSONS. Bul: en- 
iretenir des relations amicales entre les an- 
ciens élèves. Siège social: 82, 
Reims, Soissons, 


17 février 1919. Déclaration à la préfecture de 
Pan. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT NATIONAL 
n'éParGxe But: développement et défense de 


l'épargne. Siège social: mairie de Pau, 


avenue de 


17 février 1949, Déclaration à la sous-prétee. 
ture de Caslres. ASSOCIATION LOCALE DU MOUvR. 
MENT NATIONAL D'ÉPARGNE DE PUYLAUREXS, But: 
développement et défense de l'épargne. Siège 
social: mairie de Puylaurens. 


17 février 19149. Déclaration à La sous-préfec. 
ture de Provins. ASSOCIATION LOCALE DU MOUvR. 
MENT NATIONAL D'ÉPARGNE DU CANTON DB PROvIxS 
But: développement et défense de l'épargne. 
Siège social: mairie de Provins. 


18 février 1919. Déclaration à la sous-préfec. 
ture de Mantes. SOCIÉTÉ D'ÉDUCATION POPULAIRR 
D£ GUERNES. But. promouvoir et soutenir leg 
œuvres déducation populaire. Siège social: 
rue des Gatines, Guernes. 


18 février 19%M9. Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault, ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
NATIONAL D'ÉPARGNE. But: développement et dé. 
ur de l'épargne. Siège soci mairie de 
unel. 


18 janvier 1919. Déclaration à la préfecture de 
la Martinique. ASSOCIATION CULTURELLE DÉPARTS: 
MENTALE DES ÉLÈVES ET DES MAÎTRES DES COURS 
COMPLÉMENTAIRES. But: développement culturel 
et propagande laïque. Siège social: M. Naimro, 
président, Saint-Pierre (Martinique). 


19 février 1949. Déclaration à la préfecture 
d'Arras. Société de javelot Les IMBaïrtanigs, 
But: sports et solidarité. Siège social: chez 
M. Thumerelle (Louis), 57, rue Edouard-De 
pret, Avion. 


21 février 1949. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d'’Argelès-Gazost. L'Eiectricité industrielle 
sportive change son titre et devient Uniox 
SPORTIVE DES CHANTIERS DE LUZ. But: pratiquer 
et propager les sports au sein d’Eleciricité da 
France, arrondissement de Luz, et des entre- 
prises travaillant pour cet organisme. Siège 
social: caveau de l'Univers, Luz-Saint-Sax 
veur. 


21 février 19149. Déclaration à la sous-prétee 
ture de Châtellerault, ASSOCIATION LOCAILB 00 
MOUVEMENT NATIONAL D'ÉPARGNE. But: développe- 
ment et défense de l'épargne. Siège socid: 
hôte] de ville de Châtellerault. 


22 février 1939. Déclaration à la préfecture de 
lice. Le Groupe central des originaires de 
a Corrèze modifie ses statuts, la composition 
de son bureau et son titre qui devient Grours 
CENTRAL DES ORIGINAIRES DR La CoRRèZ& (G 
O. C.), Les COoRRÉZIENS DE Paris. Siège social; 
café Ressot, 46, rue de la Roquette, Paris. 
22 février 1949. Déclaration à la sous-préfec 
ture de Vire. COMITÉ LOCAL DES FÊTES D'ANNE- 
8gcQ. But: organisation de fêtes dans la com- 
mune au profit de sociétés locales. Siège sœ 
cial: mairie d'Annebecq. 


23 février 1949. Déclaration la sous-préfet 
ture d'Oloron. ASSOCIATION LOCALR DU MOUVB 
MENT NATIONAL D'ÉPANGNE. But: développement 
et dé’ense de l'épargne. Siège social: mairie 
d'Arudy. 

2% février 1949. Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault. ASSOCIATION LOCALE DU MOUVEMENT 
NATIONAL D'ÉPARGNE. But: développement et dé- 
fense de l'épargne. Siège social: mairie dé 


Mèze. 
€ 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 18 août 1901.) 
Décret-loi du 43 avril 4939.) 


15 septembre 1948. Arrêté du ministre de l'in 
térieur. (Autorisation enregistrée à la sous 
préfecture de Béthune le 17 février 199.) 
SOCIÉTÉ CHORALR ET THÉATRALR (Maniuszho), 
But: cultiver l'art dramatique, le chant et 4 
danse polonais et pramouvair ces arts parmi 
les émigrés polonais en France. Siège sortil: 
chez M. Flanquart, route d'Harnes, Montign; 
en-Gohelle. 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 34, quai Voltairé 


